MASTER 


NO 


91-80368-4 


MICROFILMED  1991 
COLUMBIA  UNIVERSITY  LIBRARIES/NEW  YORK 


as  part  of  the 
Foundations  of  Western  Civilization  Préservation  Project" 


Funded  by  the 
NATIONAL  ENDOWIVIENT  FOR  THE  HUMANIITES 


Reproductions  may  not  be  made  viihout  pcn*  >!r^  from 


COPYRIGHT  STATEMENT 

The  copyright  law  of  the  United  States  -  Title  17,  United 
States  Code  -  concems  the  makmg  of  photocopies  or  other 

reproductii)n^  of  cnr^x'iighted  niaterial... 

Coliimbia  University  Library  reserves  the  right  to  refuse  to 
accept  a  copy  order  if,  in  its  judgement,  fulfillment  of  the  order 
would  involve  violation  of  the  co"  ^  ^^  ^^^^  ' 


AUTHOR: 


MALLEBAY-VACQUEUR 


TITLE  : 


INSTITUTIONS  MUNICI- 
PALES DE  LA  VILLE  ... 


PLA  CE  : 


PARIS 


DA  TE  : 


1912 


COLUMBIA  UNIVERSITY  LIBRARIES 
PRESERVATION  DEPARTMENT 

BIBLIOGR  APHIC  MTrRQFOKM  TARCFT 


Master  Négative  # 


Original  Material  as  Filmed  -  Existing  Bibliographie  Record 


944 

V      / 


Restrictions  on  Use: 


Mallebay-V.icciuour,  Pnul. 

Les  institutionr,  r.unicipales  de  la  ville  de 
Dellac  souj  l'ancien  rl^^ijae.    Piris   IQlo 

156  p.  '   '  "• 

Thesi:^,  [aris. 

Vol.  of  PamphfetR 


#   ^  ^  . 


TECHNICAL  MICROFORM  DATA 

UATE     FILMED: /^__^_-_f//_ INITIALS      /^ /^_ 

RLMEDBY:    RESEARCH  PUBLICATIONg  INJC   WOODHRrnnp^rT" 


c 


Association  for  information  and  image  Management 

1 1 00  Wayne  Avenue,  Suite  1 1 00 
'  SilverSpring.Maryland  20910 

301/587-8202 


Centimeter 

12        3        4         5 

iiiiliiiiliiiiliiiiliiiiliiiiliiiilniiliiiiliiii 


im 


^ 


iiiiiii 


IL 


m 


8 

L 


9     10     n 

liiiiiiiiil 


12       13 


14       15    mm 

niiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiniiiiiiiniiiiiiliiiiliiiil 


Inches 


T  T  I 


I 


1 


1.0 


l.l 


1.25 


TTT 


■  5^ 

2.5 

1   ^-^ 

HO          _ 

2.0 

ILUU 

1.8 

1.4 

1.6 

TTT 


MPNUFOCTURED  TO  fllIM  STANDARDS 
BY  RPPLIED  IMflGEp  INC. 


THÈSE 


POUH 


LE    DOCTORAT 


FACULTE  DE  DROIT  DE  LUXIVERSITÉ  DE  PARIS 


[  i  Faculté  n'entend  donner  aucune  approbation  ni 
impî'obation  aux  opinions  émises  dans  les  thèses  ;  ces 

upiiiujii-  doiveii}  tire  considérées  coiniiit   propres  à 
leurs  auteurs. 


LES 


ÏNSTITUÏÏONS  ) 


DE  LA  VILLE 

DE    BKLLAC 

SOUb   î.A\(,l|.:\    HÉGTME 

(SCIENCES  POLI  1  luUES  El  ECONOMIQUES) 
Présentée  et  soutenue  le  mercredi  H  Février  i'Jli.  ,  3  heures 


PAR 


P.Aur.  MA LIJ:ba Y-VACQUEUR 

AVOCAT    A    LA    CULH    d'aPPKL    I.fc  PARIS 


«   Piu.  mon  }>etu   Lyre  que  le  mont  Palatin 

J.    nu    BïLLAY. 


Président:   M.    ESMEIN,  professeur, 

Sul]...j,nU  :  ^   ^^     l^KFKBVRE,  professeur, 
^   M    CllE^sOy,  professeur. 


PARIS 


A.    PEDONE,    ÉDITEUR 

L.BKAIHE    HE    I.    .  or  H    1.  aPPHL    ET    np     ,,  ORnHK    OBS    AVOCATS 

13,  rue  Soufflot,   13 

VJ\2 


■    % 


51 
'♦î 


'^ 


■k-.4 


■;■■  H  '!! 
■t.  »V  t% 


*1 


'A  ■  i' 


.  "        t, 


c//  /a  mémoire  de  mon  Tète, 
Qyl  ma  oMère, 
e/f  mon  (Frète, 


•«iV   >•   1»'" 


t"4r 


ri        <- 

T  ■  V 


">•' 


r 


ji     ,  j»| 


;   'S         ,; 


.  *  '»  -vj 


'  'Iî  'f  ! 

.«  i 


li'   ■ 


PRÉFACE 


Pnr  les  assauts  que  lui  donnèrent  vainenacnt,  à  (rois 

"'l'H-,-,  Ir  iui  uc  France  vl  le  due  d'Aciiiifainr  en  997, 
les  Ligueurs  en  1591  et  les  Frondeurs  en  1G49  ;  par 
les  hiî!.'<  missi  (iu'il  engagea  contre  la  sénéchaussée 
voisine  du  Dorât,  Beilac  ne  pouvaif  ma!i.|urr  d'exciter 
^n  <  niiosité  des  historiens. 

Aiais,  précisémonf.  I^  roîo  rpie  jona  la  ville,  dans 
î'-nh-e  int'ilaire  e(  judiciaire,  a  ab.^uibe  en  grande 
V^^^'^^^'h^^^r:^\\^^n^\>m.\h^uvu  fniNna.l.iue  peu  négliger 
1  étude  de  .-es  inslilulions  imniN-ipales.  IN  n'ont  guère 
cortH^'éré  que  deux  faits,  et  encore  d'une  façon  assez 
.-upcriKic'ilc  la  roncessinn  d'iijir  «hartc  de  coutumes, 
au  \ll«  siècle,  et  la  création  de-  i,un.-.ulb,  en  1571. 

P  ne  sainaif  s'agir  de  remonter  au  delà  du  XIF 
siècle,  hiai:.  il  liuus  iaiif  inaf.pn'r  quVn  IIGO,  à  côte  de 
^^  ^  h.iih',  le  cuinh'  de  Ja  Aiarche  octroya  à  la  ville 
cei  l.iHi-  [tn\-ilèges  parfirnliers. 

Fil  aili(  ur^,  deux  liiniienses  lacunes  subsistaient, 
nllnn?.  Tiiae  de  l'W)  ,,i  \VP  siècle,  l'autre,  des  envi- 
ron:, du  lijMJ  jii.-qu  au  réfahlî^^rmpnf  de  la  mairie,  on 

Mallebay-Vacqueur. 
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1765.  Nous  nous  sommes  appli(iué,  aulant  (lu'il  a  été 
possible,  à  les  combler.  Même,  en  ce  qui  comerno  le 
XVIIP  siècle,  nous  avons  dû  insister,  plu>  peut-être 
que  ne  leùt  mérité  un  régime  presque  idenUtiiic  a 
celui  (lui  s'appliquait  alors  à  l'ensemble  du  territoire. 
Mais,  il  nous  fallait  voir  comment  cette  lé^n^lntion 
s'est  adaptée  à  Bellac  et  quelles  altération^  L -.  les 
elle  y  a  subies  :  surtout,  il  était  ici  nécessaire  d<^  ré- 
futer les  erreurs  commises. 

Enfin,  nous  avons  cru  bon  d'apporter  (luc^iucs  i)ré- 
cisions  sur  le  fonctionnement  du  régime  consulaire. 
A  A  rai  dire,  lacunes  et  erreurs,  si  ellc>  nu  -l  justi- 
fient pas  toujours,  se  conçoivent  un  peu.  li.nvs  sont 
les  sources  où  l'iiistoire  peut  puiser. 

Les  archives  communales  ne  conlicniieni  -uoïc  que 
les  lettres  patentes  de  Charles  IX  instituant  des  con- 
suis,   (luelques  pièces  éparses  relatives  nu\  fiîi.iiHes 
municipales  et  à  la  taille  de  Saint-Lu<\  <  I  i<    i«npl-  du 
Collège   des   Doctrinaires,   celui-ci   doubleni.  nt    pré- 
cieux, tant  pnr  les  renseignements  qu'il  luuiiiil  ^ur 
l'instruction  publique  que  par   la  liimicre  (in'il   pro- 
jette çà  et  là,  à  l'occasion  des  procès  qu'cnr(Mif  n  ^mi- 
Iciur  le-  religieux.   Uuaiil   au  registre  des  délibcia- 
tions  du  Corps  de  \  Hlr    51  ne  commence,  exception 
faite  de  deux  on   trois  feuillets  antérieurs  parvenus 
justju  a  nous,  ({u'en  1765. 

Nous  avons  heureusement  pu  extraire  des  archives 
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de  la  sénéchaussée  et  des  archives  hospitalières  d'u- 
tiles m.lH  allons,  encore  que,  trop  souvent,  les  incen- 
dies airni  ajouté  aux  ravages  des  siècles 

AlcuH.    les  actes  des  registres  paroissiaux   nous  ont 
ele  de  qndqu.    secours,   c'est  ainsi  qu'ils  nous  ont 
donne  In  preuve  irrcfutable  de  la  présence  à  Bellac 
dèslaliuJuWile  siècle,  d'un  maire  perpétuel 

^^  ^-- 1-ii  ciiliu  mcnliunn.c  le  texte  des  coutumes 
;i'^<^  nnu-   avons  extrait   .;.   Cartulaire  manuscnt   el 

inedild..  ,  omie.de  la  M^n-be,  et  celui  des  plaidoi- 
ries .|u,  fur,  ni  prononcées,  en  1424,  au  cours  d'un 
K-ès  entre  les  bourgeois  de  Bellac  et  le  comte  de  la 

Mafvhe. 

^'^^.  avons  donr  pres-juc  toujours  élabl,  ,  ell,>  u,o- 
nogr.plH,,  H,,  ,10.  pièces  originales,  prises  aux  sou,- 
ces  les  plus  pures.  Elles  nous  ont  permi.  de  suivre  en 
ia  re^'onslilnanl  p„„r  la  première  fois,  révolution  ,1c 
1^'  <ilL',  su.Tessivcu,cnl  x  illc  de  prévôté,  et  ville  consu- 
'•■"•■'■■  I'".-  dirigée  de  1GU2  à  1717  par  un  maire  per- 
1-lucJ,  personnage  qui,  aj.rès  un  retoui-  oileusil  du 
consulat,  repui-ail,  traiisformé,  en   J7t;5. 
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INTRODUCTION 


A\;in!  ,]'oîifrppT'îMitîtv  iVhhîe  cle^  iii>iilLiiiuii>  iiiu- 
„M[.ales  du  Bcllac,  ii-u-  x^'Uilnons  (I-mihm-  .pirlques 
brèves  explknliniis  hisloi  ipies. 

Ce  M  an  X"  <i^cle  i[iic  Uuruu  le  \  u-n\.,  *  niiilc  .!.■  l,i 
Maivhe,  de  la  maison  de  (luiiToux,  U\  mn^hnirr  le 
,]ià!r;ui  de  Bellac.  Noii<  nv(^n^  ^nr  <-e  puiul  le  iiiaui- 
gnage  d  Auliumar  de  (  li;il)ai!iu':-.  l-aiil-il  x^ii'  dnn^  le 
dialfuii  l'origine  de  la  x  ille,  ou  Inen.  nu  rnufaire, 
<-ol1p-ri  o\i^lait-clie,  coiiriiiu  ic  [>i^Wwwnl  <vrlaiiis 
aulciii-,  *it-  Ir  \ni^  siè<:le?  11  r\\>[c  sur  <m>  rlmpitre 
deli<-at  une  controverse  que  nnu<  no  i.mumi.  (jne 
men! iMinirr  m  passant. 

Toujuurs  est-il  4ur  le  diAlenii  .'lai!  à  peine  ron'^- 
|,.,5il  h,r.,!n'iirie  fnnuitlalil.'  minée,  ^ciniiiaudee  par 
Hubert  le  l'ieiix  ei  (  .liiilauiue  \.  -iie  .rA.pnfame, 
vint  Tassiéger.  Mai^  la  xiUe,  drfrndue  par  Aldm  Dru- 
tus,     repnu^^n    l'effort     des    assaillaiii^,     el    larniee 

iu)aie  ilii!   biitlre  eii   i-fliaile  (1). 


(4)   «    Willohîin';,    a'^c^^pta    in    matrimon,*'    A'ialriio-le,    conjuge 


.) 


Dès  lors,  les  oomles  de  la  Marche  restèreni  eu  paix 
seigneurs  de  Bellac.  Pour  récompenser  la  ville  de  sa 
fidélité,  ils  lui  accordèienl  au  XIP  siècle  des  privi- 
lèges el  une  ^liai  îe  de  coutumes,  ({u'ils  confirmèrent 
au  \lil\  (elle  ii.)[inc  entente  ^e  maintint  longtemps. 
Ail  XVVsiècle,  ceptn.ian!,  des  difficultés,  dontmalheu- 
reusenienl  ïl^^uo  umis  échappe,  s'élevèrent  entre  le 
comte  et  les  bourgeois. 

Au  X\'P  siècle,  les  rois  de  France  étant  devenus 
seigneurs   dr    IIH!.,,  .    b,   ville  ol)tint   cpiatre  consuls, 
ainsi  que  le  siège  d'une  éiuc  tion  et  d'une  sénéchaus- 
sée.   \u  «ours  ih^  guerres  de  religion,   les  Ligueurs 
l'assiégèiLiii,  luai^  b  iif  rhef.  le  vieomte  de  la  Guier- 
che,  ne  fui  pas  p.bi^  beureux  «pic  ne  l'avait  été  le  roi 
de  France,  six  cents  ans  plus  loi.  Pendant  le  siège, 
le  parh  brsab^iu  Ul   uu  (onp   dflal  cl  une  véritable 
dictature    fnf    in^îihiée.   Après  le   départ   des   assail- 
lant, le  régime  con^nlnire  fut  lelevé  comme  par  le 
passé. 

A  |)nrfi-  ,1,1  règne  de  Henri  IV,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie se  developpon!  rapidement,   mais  sous  Louis 


supradirti  AldeberU,  RobeHurn  ro.>oni  accersivil  ad  capiendum 
caslruin  Hellacum,  (,uod  tenobat  Roso.  ConsU^uxerat  ipsum  cas- 
^'^nn  Boso  Veluiu.  ai  Marca  lem.vu.na.  Omnis  Francia  beUa- 
'Hxeo  conHuxit  01  Ar,uitania;sed.  fn.strata,  post  muUos  dies, 
cum  sLio  H  .e,  recessit  ».  Adhémar  de  Chabannes,  Keruni  yullt- 
carum,  t.  X,  p.  146. 
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XTV  l'histoire  de  la  vill^  \o\u]  à  se  ih^p^Iiv  ^Inn-  rolV 
ijt'  1;^.  })î*<)viace. 

tN)iu1ciiii  au  WUV  siècle,  ï..'fil^  X\'  ifi-îihir  à 
Beilac  une  ninîfri-o  prirfi<Mi]ip?T  i]o<  Fniix  r\  [•ni'èLs  ; 
même,  <laii^  Ic.^  aimées  (iui  .-ui\ciit  ITor),  >€  produit 
une  véntablr  renaissance  municipale,  qui  persiste 
après  le  rt-fahii^^enioîil  <le-  of^lce^  m  l  <  <  l. 
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PREMIERE  PARTIE 
La  charte  et  les  privilèges. 


A.  —  La  Charte 

Ce  lut  AkkL.i!  ni,  romle  de  la  Marche,  qui  le 
premier,  accorda  une  churic  aux  li.h  lanls  de  Bclîac. 
La  date  de  son  octroi  n'est  pas  très  sûre.  Les  his- 
•"i-.ens  de  ia  ville  la  tix.nl  généralement,  mais  sans 
produire  I,i  inoindfe  preuve,  eu  IIGO  (1). 

D'apr,\s  l'un  d'eux,  à  cette  époque,  «  les  loix  dont 
usoient  les  Marchois  éloieul  un  ensemble  des  usages 
de  leurs  premiers  pères,  qu'ils  lenoient  par  l.aJition, 
et  des  luix  romnines,  qu'ils  avoienl  adoptées  dans  ce 
'l"î  ■-•■loil  pas  contraire  à  Kuivs  anciennes  coutu- 
mes »  (2). 

Le  droii  ,.,n,ain  conserva  toujours  un  empire  par- 
ticulier dans  la  région  de  Beilac,  au  pou.t  que,  bien 
i'Iu..  laiJ,  en  1072,  il  f:,!lu!  créer  deux  sièges  dans 
la^né.  haussée  de  Ja  Uasse-Marchc,   l'un  a   Hellac, 

(l)Tout(:iuis  Leymarie  la  place  en  H74. 

(2)  ^^i'I""' et  arronJnsement  de  la  sénéchaussée  de  Beilac,  p.  467. 
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i  autre  au  Dorai,  ei  l  une  des  raisons  de  celle  sépa- 
ration fut  (juc,  tandis  que  la  première  de  ces  villes 
suivait  le  droit  écrit,   la  seconde  avait  «Miibrnssé  la 

Cuuiuiiic   du  i'uiluLi. 

Mais  ];i  M.ir^he,  son  iinni  l'îndiipie,  rlnif  nno  prn- 
vinco  fî'ontière  ;  si  le  droit  romain  resta  la  base,  Vu\- 
iiucnce  de  la  coutume  s'y  fil  sentir  de  bonne  heure. 

Un  temps  vint,  cepen'lnnf.  où  cet  Pî^oniblp  des 
usages  et  des  lois  se  trouva  être  uun  pas  sans  doute 
insuffisant,  mais  trop  imprécis.  Le  besoin  apparut 
d'une  base  plus  ferme.  Ce  Im!  'Inu^  ees  con'!!îM»[l^ 
4U  au  Luurs  de  la  seconde  moitié  du  \\V  siècle,  iiellac 
reçu!  lies  conlunies  du  comte  de  la  .Minvhe. 

La  cb.n'îo  octroyée  par  Aldebeil  ii  a  [ias  été  con- 
servée. Mais  elle  nous  est  connue  {ai  la  confirmation 
qu'en  fi'  au  XI  il  -lecie  le  comte  Hugueb  M  !•■  r.mn, 
de  la  mai^ion  de  Lusignan,  confirmation  duiii  Ir  lexte, 
en  langue  latine,  figure  dans  le  Cartulaire  des  Comtes 
de  In  Marche  (1). 

Nous  reproduisons,  à  la  fin  de  cet  ouvrage  (2),  ce 
texte  original  demeuré  jusqu'ici  inédit  Seule,  en 
effet,  jusqu'à  présent,  une  version  frnnçai.-e  du  XV' 


<  i 


(1)  Le  titre  exact  de  ce  cartulaire  est  le  suivant:  Cnrlulare 
coinituin  Plclaviensium  et  Enjolisrwv.  Il  est  conservé  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  département  des  manuscrits,  latin,  17089. 

(2)  Voir  Appendice  I. 


siècle  a  été  publiée,  d'abord  par  Leymarie  (1),  et 
ensuite  par  deux  historiens  de  Bellac,  Roy-Pierre- 
fitte  (2)  et  Granet  (3),  version  conforme  à  une  transe  rip- 
tion  (pie  fit  faire  ((  de  mot  à  mot  »,  le  29  mars  1473, 
le  «  garde  du  scel  aulln  niique  >.  du  roi  au  bailliage  du 
Limou<ift.  \fni^  rfiir  frnn^^ription,  si  elle  est  inté- 
grale, est  des  plus  vicieuses. 

Le  texte  latin  original  des  franchises  de  Bellac 
n'est  pas  toujours  resté  niiiperçu.  Doux  nifpur-^  con- 
sidérables, Choppin  el  du  Gange  y  ont  fait  allusion. 
Clinppin  en  cite  le  délm!  ^\',iu<  <on  Commentaire  sur 
la  coiilMiiir  d.ïiijoa  (4),  à  propos  de  l'étude  ([u'il 
f'.HÎ  du  fdie  de  baron,  fait  qui  ne  saurait  surprendre, 
puisqu  il  se  trnn\n  (Mre,  dan'^  des  circonstances  qui 
nous  échappent,  le  defeuseur  des  intérêts  de  la  cité  (5). 
T)u   Gange,    par  ailleurs,    en   donne   quelques   brefs 


(1)  Leymarie,  Le  Limousin  hisforique,  l.  il,  p.  32 

(2)  Roy-PierrefUte,  Histoire  de  la  ville  de  Bellac,  p.  188. 

(3)  Granet,  IIi>itoire  de  Bellac,  p.  301. 

(4)  Livre  f.  tare  V,  arUcle  47. 

(5)  «  24  aoust  1782.  Dire  des  officiers  municipaux  de  Bellac  .  . 
lîu-ues  XI  de  Luzignan,  surnommé  le  Biun,  quatorzième  comte 
de  la  Marche,  confirma  ces  privilèges  qui  sont  de  lan  1160  ou 
1260  selon  Tbistoire  et  le  témoignage  de  Choppin  dans  son  Coni^ 
mentaire  de  la  coutume  dWnJou,  !..  [,  titre  V,  chap.  47,  aux  not- 
tes  marginalles,  thémoignage  qui  ne  peut  être  suspect,  puisqu-il 
avait  en  main  le  cayet  (sic)  de  ces  pi  ivilèges,  comme  avocat  des 
habitants  de  Bellac.  »  Archives  communales    CC.  13. 
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exil  ail-   iiu  cours  des  explications  qu'il  fournil  sur 

cerf ;t in-  ferinr-  qui  y  figurent  (1). 

C'est  sur  ce  Icxtc  hiîin  mséré  daii.>  lu  Larliilairc  des 
Comtes  de  la  Maniie  -int"  ihjus  nous  appuierons  ;  la 
ver-ion  fmnçaise  du  X\^^  -iècle  présente,  on  <  ihl.  des 
conlic-^cns  sui*  le^qut'l-  nous  aur-uns  l'occasion  tle 
revenir. 

Sou>  rmiliiriiro  (it:'  qurllr»^  cau^e<  précises,  bous 
renipire  do  qutdies  cir^  "ustances  Ahjrhcrl  III  accor- 
da-t-il  uno  <'liorlo  aux  liahilnnf- '^  T.ôvninrio  a  donnô 
de  cel  ucli'ui  une  cxpii*  aliuu  que  uou.-  ciu\  i.-Ui-  dtXuir 
reproduire.  <(  A  Bellac,  comme  à  Saint4.t  nhnrd, 
comme  à  MnLfnac,  commo  dans  ];)  ])]npnî  I  th-  t  hâ- 
tellunie^,  dil-il,  la  -oi-^acurif  riail  parlagrc  rulrc  plu- 
sieurs genliMiounnes  fendalaires  d'un  -u/fî-iii!.  .Tus- 
(\uh  la  lin  o'ii  Mî"  siècle,  lc>  h.djiiani-  uc  iiellac  uLcis- 
saient  soii  iwi  .  nnle  de  la  Marche  soit  aux  auh'- 
gen'iMiMunnos  de  la  chatellenie.  Mais  des  ronflit^ 
entre  seigneurs  élail  irc  poui  le-  bi.nugeois  uiic  ser- 
vitude ([u'ils  ne  pouvaient  plus  supporter...  En  1174, 
le-  linbiînnls  de  P.ojlni'  présentèrenî  nu  ''(uiilc  Au- 
deberi  uno  ioqnrle  pour  le  supplier  Ininililtnirni  de 
faire  rédiger  et  écrire  des  coutumes  (pii  nn^-onî  fin 
à     larhilrune     dont     ils   étaient   victimes  ;  peut-être 


(i)  du  Canine,  Glossarium  medix  et  iiifimx  lalinitatis^   passim. 

\'(jir  A{)[)fudice  i 


Audebert  hn  inriue  inspira-l  d  la  requête  des  bour- 
geois afin  d'avoir  l'occasion  de  réglementer  l'autorité 
des  nobles  de  la  chatellenie.  Quoi  qu'il  en  soit,  un 
accord  eut  lieu  entre  le  comte,   les  seigneurs  et  les 

liabiianis    »  (1). 

Il  t^st  regrettable  que  Leymarie  n'ait  pomt  fait  con- 
naîtie  la  source  où  il  a  p'iisé  ces  renseignements.  Mais 
ce  ([ue  nous  .-.avons  des  premiers  comtes  de  la  Marche 
et  (Jo  leur  constante  sollicitude  pour  le  pays  soumis 
a  leur  auh^rité,  en  partii  uîier  pour  Bellac,  où  ils  rési- 
dèrent longtemps  (2),  permet  en  effet,  de  penser 
qu'Ai, Jeberl  dut  accueillir  sans  diiïiculte  la  demande 
qui  lui  était  faite. 

Toutefois,  si  le  comte  usa  d  une  large  bienveillance 
envers  ses  -ujof^.  la  charte  n'en  présente  pas  moins 
les  caractères  d'un  veiilable  traité.  Lors  de  sa  con- 
Hrination  par  Hugues  le  Brun,  li  fut  rappelé  qu'Al- 
debeii  l.ivaif  roncédée' d'accord  avec  Ic^  nobles  du 
château  ei  (Je  la  obaleilenie  de  Bellac  et  du  consente- 
ment do.  hal.ilanls  de  îa  ville,  —  a  et  mililes  casielli 
et  casUllunuv  de  Delac,  cum  assensu  gentis  ejusdem 


(1)  Leymarie,  Histoire  <îu  Limousin,  La  bourgeoisie,  t.  II,  p.  364. 

(2)  «Les  premiers  comtes  de  la  Marche  habitèrent  Belhic  ;  les 
î^'-  antres  y  luirenl  c^i-'nrHier,  sénéchaussée,  siège  d'élection, 
maréchaussée;  ils  y  frai.pé.-vnt  monnaie.  Un  titre  de  1285  dési- 
gne celle  Ville  conini..  le  siège  du  gouvernement  de  leurs  terres.  » 
Huy-l'ierrcfUte,  Histoire  dt  la  ville  de  Bellac,  p.  7. 
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villie   ».  Chacun   promit   même   alors   de   l'observer 

fidtMenient. 

Mcilheiiroii^pment,  celle  observalion  cessa  bien  vile, 
sans  que  n^u:^  puissions  juger  pourquoi,  d'être  rigou- 
reuse. Kn  l^f'^"»  (l),  n  ^^  (loninnde  de-  li;ihii;iîil^,  Uu- 
crues  X!  (lut  .  onliiiuer  les  coutumes  et,  piMu-  plii-  «1o 
sûreté,  les  la  ne  rédiger  (2). 

Nous  verron-  vAu-  loin  (jnelle  élaii  la  InmU-  de  ces 
liberU^,  uiui.-^  il  ojiiNunl  de  remarquer  que,  lors- 
(|u'elles  turent  odroyées  \wuv  Ir,  proniiérr  foi<  par 
Aldobppt.  qiip  non-  placions  la  dalc  de  celte  conces-^ 
Mun  en  1 1*)»»  ou  en  i  171  aucune  ville  de  la  région  n'en 

possédait  encore. 

MuLiuac  attendit  une  diaiie  jus(iu'en  1209:  Rorbc- 
chouui'i  ju-quVn  1290  (3);  le  Dnra!  n'en  obtint  une 
(ju'en  1485;  encore  dnl-il  >  renoncer  de\aii!  IIh.Mi^ 
Hté  du  i^iiieuieuf  et  se  résigner  à  n'obîenir  ûe>  li- 

bertés  ([u'en  1566  (4). 

Mao-nne  nf  Ro.  hechonai  1  suivirent  la  trace  de  Bel- 


(I)  Granel  dit  1240.  En  fait,  aucune  indication  de  date  ne  figure 

dans  le  texte. 

(2)uNosvero  consuetudines  et  hhwlnW^  |ua.  approbavi  in 
scriptis  redactas  ad  humiles  c^enlis  Belaicensis  p.l.unnes  di-num 
duxl  sii^ilii  iiHM  inuiniiHiie  ruboiaie.  » 

(3)  Leymarie,  Histoire  du  Lim.u.in,  Lu  Luurjeoisie,  L    l.  p.  ' 

à  80. 

(4)  Aubugeui>  de  la  Viilc  du  Uu-,1,  Histoire  du  Dorât,  p.   61    et 

suiv.,  ''■!>  et  suiv. 
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lac,  ou  plutôt  Ilhier  de  Magnac  et  Aimery  XI,  vicomte 
de  Rocluv  honnrf  imitèrent  l'exemple  d'Aldebert  et  de 
Hugues  le  Brun.  Ils  accordèrent  de  leur  propre  volonté 
des  francbises  à  ces  deux  villes.  Un  môme  sentiment 
élevé  semble  du  reste  avoir  inspiré  le  seigneur  de  Bel- 
lac  et  celui  de  Magnac.  Tandis  que  Hugues  le  Brun, 
pour  ronflr'nier  h)  cbarte  de  Bellac,  écoute  le  «  témoi- 
gnage des  gen^  de  bien  »,  Ithier  octroie  celle  de 
Magnac  ])our  assurer  la  paix  entre  les  babilants,  à  la 
gloiie  perpéfnelîe  de  Dieu  (1). 

A  Rochecbouart,  ralfraiiehi^sement  lut  aussi  volon- 
taire de  La  pai  f  .lu  vicomte,  mais  la  cbarle  ne  l'ut  con- 
cédée ({ue  moyennant  renf  livre^  payables  immédiate- 
ment et  en  luie  lois  et  soixante-trois  livres  îournois 
rendables  chaque  année  (2). 

l.a  eharîe  de  Bellac  est  donc  bien  une  ^harte  volon- 
tairement concédée. 


m 


(1)  «Audiant  univers!  quod  do  voluntate  nostra  et  commun! 
consensu  burgensium  et  hominum  de  iMag-naco,  pro  bono  pacis  et 
pro  evitanda  discordia,  ad  perpetuam  Dei  gloriam...  n  Charte  de 
Mâ'jfiac,  citée  par  M.  le  comte  de  Couronne],  Notice  sur  Magnac- 
Laval,  p.  10 

(2)  a  ...  Pro  centum  libris  semel  solutis  Lcmovicensis  Monele... 
et  pro  sexaginta  tribus  hi^ris  Tiuoijensinin  rendnaljhus  tantura 
nindn  oidein  Nohili  vi  suis  heredibus  et  successoribus  annuatim 
solvendis.  »  Charte  de   Rochechouart ,  publiée  par  Leymarir,  Le 

Lunousin  /iLiluri'jur^  [.  l,  p,  ^204  et  suiv. 
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Le  Icrnluiru  i|u'ciic  icgit  est  étroilciacut  délimité  ; 
les  coulumes  v\  fî.iînhises  octroyées  sont  celles  du 
ch;it«^;)ii  cl  de  l<i  \il'r  ilr  Hrllac  ;  elles  s'npplitpiPî)!  nu 
chàleaii  ef  à  la  <  h;ih  llciue,  en  deçà  de  bornes  stricte- 
menf  précisées.  «  Mrla'  yidflirr!  cf  Icfriinii  -\]\]\  i-fi  : 
al)  iiliiio  lie  Aladern  ad  iiliniiin  ^\c  \  au\  cl  ad  alltanip- 
muni  de  Mala<Tey4'lHMi-a  cl  ad  uhnmn  de  Sangiiola  v\ 
ad  idîiiuni  Ar  v<?t(M  i  lîcdar  et  ad  prahnii  Betii  c\  ad 
ulnium  de  luuiiza  cl  ad  t|Liai1iiiii  de  laeiuzdha  ». 

Nous  venons  de  voir  l'origine  et  le  ^  liamp  <]'ap- 
plicaÎK»!!  de  hi  ^  h.acfp  :  nnii-  allons  tiiaiiilniafif  1  Vln- 
dier  en  ellc-ni<Mne  et  analyser  son  <'onl<'iHi. 

En  premier  lini.  elle  o<.lroie  aux  habdant^  de-  fiaii- 
chises  et  Idjcilés  et  réserve  aux  uublu^.  ceilaiii^  jtiiM- 
lèges. 

Fin  deuxième  îicu,  elle  fixe  les  rnp|M')rls  entre  le 
comte  de  la  AlaiLlit-,  le-  iiubles  et  les  bourgeois,  ui, 
à  ce  sujet,  elle  édicté  certaines  règles  de  droii  prixé. 

b]niin  elle  cuutieid  <!iverses  disposition^  de  {\ïi\\\  eri- 
minel. 

I.  —  Iranthises  cl  Ubtiics.  —  'luul  d  abiud,  ki 
charte  accorde  aux  lud)itanls  la  liberté  individu,  lie  dans 
son  sen^  le  phi-  -lii^  t.  <*est-à-dire  la  tarnlff  d'allci^  et 
venir.  Si  un  noble  vassal  ou  un  bourgeois,  pioiir  ipit!- 
que  i^ause  que  ce  soit,  veut  sortir  de  la  villf  c!  la 
quitter  complètement,   la  <liarte  l'autora-e  a  le  faire. 


Mais  il  faut  que  cette  liberté  ne  soit  pas  illu.oae  et 
que  relui  qui  pari  soit  protégé  contre  les  mauvais 
desseins  ;  aussi,  s'il  en  lait  la  demande,  le  prévôt  de 
I-.  ville  sera  fcnu  de  le  ronduire  dans  un  délai  de 
quatorze  joiii.s  en  lieu  ~ùr. 

Une  règle  complémenlaire,  mais  en  sens  inverse, 
'li-^t'ose  que  si  ,n,  vassal  „„  un  bourgeois  abandonné 
Bellac,  les  huii,uic>  ,|u  il  v   ,-,  ,„■  ^.oni  pas  (enus  de  le 
'Mi^r•r   Ta  protection  qui  est  ainsi  accordée  à  ceux-ci, 
iu,ii  >ci,lrn.enl  xi^-à-vis  des  nobles,  mais  encore  vis- 
à-vis  des  bourgeois,    uon„e  à   penser  que  la   bour- 
geoisie avait  déjà  acquis  une  cerlaine  puissance  et 
que  la  ijienveill.-.iM  ,•  ,|„  rnmte  s'étendait  même  à  !a 
<lasse  la  pins  obscure  de  la  population.  Aon  seulement 
ces  Immme.  ..,v-n,èmes  bénéficient  de  cette  sauve- 
garde, mais  encore  leurs  biens  ;  une  seule  condition 
leur  est  imposée  :  ils  doivent  prêler  serment  de  fidélité 
à  lit  \  ilje. 

U  comte  de  la  Alarclie  ne  se  borne  pas  à  proléger 
l^<  liberté  de  ses  sujets.  Par  une  disposiUou  des  plus 
'U'Puilai.les,  il  s'interdit,  dil  la  version  française  du 
\'\  "  siècle,  de  prélever  »  sm'  aucun  homme  de  Bellac 
rente  ou  pension.  ».  Le  texte  lalin  est  plus  précis  et 
plus  exact  :  ,<  Cornes  non  débet  accipere  redditum  vel 
commendam.  „  I.,  ,„,,.  reddUus  est  parfaitement 
"■i"i"  l'.ir  rente  ou  revenu.  Mais  il  n  en  va  pas  de 
même  du  luul  coimncudu,  qu  exprimait  le  vieux  terme 
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français  «  commande  »  et  qni  ^o  rnnporle  à  une  lusli- 

liilHH,  huii  .ni.iuic  Je  l'époque  féodale,  la  commen- 
dalioii).  La  commande,  c'est,  di!  In  Tano^e,  «  prœs- 
inlio  quaw  l.ihrrlJi^  Far  /or/.  r//ui..  (^uri.  (liens]  pro 
IHvc  Udelœ  ralrono  suo  exsolvil  »,  In  preslalinn  pur 
laquelle  <.n  puxv  la  protection  du  seigneur.  Cc^i  de 
cette  pre<ta!ion  que  le  comte  de  ia  Maiviu'  liheie  par 
la  eharle  le-  habilants  de  liellac. 

Aldebeii  111  ei  lluixue--  le  luun  accordent  uiic  aulre 
faveur  a  leur,  .ujeb  ;  s'ils  se  i-^ a  v.  ul  les  péages,  ils 
dispensent  de  leur  paiement  le-  ledetanî^  du  ebâh;Hi 
et  de  la  rl.rdellenie.  l'a!'  <  mitîv,  db  >a[triLMir!it,  sans 
oonseulic  u  cxeeplion  à  qui  que  ce  sud  en  ^nil  -uv 
tous  les  objeN  qui  sont  vendus  dan^  b-  fnire<  et  dans 
le-  marchés  (2).  Celui  qui  enfreint  celle  rèuir  r-t  leini 
d  une  amende  de  trois  sols.  Nous  dirons  jdn^  lard 
quelles  diflicullés  s'élevèrent  à  (.roi)u>  de  ec:.  di:.pusi- 

tions. 

A  côté  de  ces  mesures,  qui  concernent  lou^  le-  le 


ile- 


îl)  «  CommeiKiaUo,  luLela,  prolectio.  In  commenJatioiiera  au- 
U'in  polenliorum,  se  et  res  suas  poneb.m  uitcnoris  condiUouis 
hommes,  ut  essent  q.u  .e  et  sua  luereutur  et  protégèrent  contr. 
inimK^os  autlmuuiuin  uivasores,  iis(iue  m  luition.-^  n.rced.m 
alicujus    census   pcnsitationi    sese    ad.tnn<:cbaiil    ".    l'n    Lunge, 

loc    cit.,  t.  II,  p.  473. 

(2)  «  euiiic>  h.i.ri  Hellaici  vendas  et  pedagium  ».  C'est  le  sens 

qu'il   faut  atlrihuor  ici  au  mot  veniia,  aiUM  <iuc  du    (.ange    a   ^  riS 
boin  df  lindiquer.  Voir  appendice  1. 


lanls,  le  oomle  en  édicté  r.utres,  spéciales  aux  no- 
l'ies,  à  ,iui  il  cowèdc  certains  privilèges.  C'est  ainsi 
qu'en  cas  de  guerre,  ce  (|uils  auront  laissé  dans  le 
ciiàlcMu  M  ur  .rra  garde.  De  même,  s'ils  combattent 
aux  côtés  du  couilo,  luut  ce  duni  ,1s  s'empareront  à  la 
guerre  leur  appartiei.l.a,  sauf  lu  personne  des  pn- 
somac.  Il  f.nl  .op^ndanl  ,|u'ils  y  aient  pris  part  à 
leurs  dépens. 
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îf  n-irpnrls  entre  le  œrnle,   les  nobles  et  les 

bourgeois.  ~  V„uv  éludicr  avec  plus  de  précision  les 
"laltuns  créées  par  I,-,  charte  entre  le  comte  de  la 
Marche,  les  chevaliers  et  la  bourgeoisie,  nous  exami- 
nerons successivement  celles  qu'elle  élablit  entre  le 
comte  et  les  n^.hL,,  ciilrc  le  comte  et  les  bourgeois, 
•nfin  cuti,.  les  nobles  r(  les  bourgeois. 

A.  -  Le  comte  el  les  nobles.  —  Les  nobles  recon- 
naisses .ju'ils  tiennent  du  comte  de  la  Marche,  comme 
de  leur  seigneur  et  maître,  ce  (juils  ont  dans  le  châ- 
teau df  Deliac.  Aussi  s'engagent-il<  à  ne  jamais  lui 
en  d,r,.ndiv  rentrée,  ni  en  temps  de  paix  ni  en  temps 
de  guerre.  Cela  va  de  soi  ;  il  est  de  même  tout  naturel 
qu'en  cas  de  guciic,  iL-  ^uicnl  appelés  à  le  suivre. 

B.  —  Le  comte  et  les  bourgeois.  —  Nous  avon^  vu 
quelles  faveurs  le  comfo  He  I,-i  Marche  a  libéralement 
accordco  aux  bourgeois.  Ceux-ci,  a  leur  lour,  con- 
''•■•"•'eiit  des  obligations  ;  eux  aussi,  quand  le  comte  a 

MalUbay-Vacqueur, 
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besoin  de  leur  secours  conh^e  ses  ennemi'^  v\    luc  iu 

héraul  en  a  Uu\  U\  proclamation  de  la  pari  ^lu  <  '.'Uile, 
du  prévôté!  .k-  iinl-h  s,  eux  aussi  doivent,  comiiio  il-^ 
l'ont  d'ailleurs  fait  jus(pra1ors,  le  servn  m  ..un  .^uailé. 
En  outre,  en  iuul  leiaps,  quand  le  comte  vient  à 
Bella€,  ils  H»nf  lemi-  de  ]\ii  fournir  re  tiont  i)  anrn  bf^- 
soin   pendant   (juatorze    .j<)ur>  :  niai^    le    comte     leur 

baille  caution. 

C  _  Les  seigneurs  et  les  bnnrijcnis.  —  Disposi- 
tions de  droil  privé.  —  Le:,  rai^i^wi^  k'^  pl'is  délicats 
à  régler  étaient  sans  nul  doute  ceux  des  nobles  ei  des 
bourgeois.  La  condition  faite  à  <-eiix-<'i  n'eM  pas  très 
hrdlante  ;  cependant,  un  siècle  plus  tard,  tous  leurs 
désirs  tendront  a  la  voir  maintenue. 

Tout  d'a])ord.  d  est  stipulé  que  <i  nn  iMMugeuis  [lenl 
ime  maison  d'un  noijic  ou  de  tuul  autre,  ei  ipi'il  y  de- 
meure, il  est  rwl  et  est  de  fait  son  bomme:  d  doit  poiir 
ce  seigneur  et  en  sa  présence  satisfaire  a  la  justice 
tan!  qu  il  nen  résulte  aneiin  pr.judice  luair  le  défen- 
deur ou  le  demandeur  ;  mais  de  ce  dommage  il  j.cut 
être  appelé  à  une  cour  supérieure. 

Si  (fuelqirun  veut  quitter  -on  seigneur  et  en  avoir 
un  autre,  en  fixant  sa  demeure  -ur  la  terie  de  cebn 
dont  il  veut  être  bomme,  d  î)eut  <'un<erver  sa  maison 
et  tout  ce  quil  lient  de  ^un  premier  seigneur. 

Quiconque  voudra  xm^lvc  les  vignes  qu  d  possède 
en  debors  des  bornes  précitées,  dit  encore  la  cbarte, 


\' 
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devra  avertir  le  seigneur  du  fonds.  Si  celui^i  désire 
s'en  porter  aciiuéreur,  il  les  payera  douze  deniers  de 
moins  que  (ont  autre  qui  se  serait  présenté.  S'il  n'est 
Vn<  acrpiéreur.  il  percevra  un  denier  par  sol  sur  le 
prix  de  la  vente  elïecluee,  ainsi  qu'un  droit  de  muta- 
tion de  la  part  de  celui  qui  entrera  en  possession.  En 
ce  -jui  eoiuaune  les  biens  situés  à  Tintérieur  de  ces 
bornes,  il  est  stqude  qu'en  cas  de  vente,  si  quelqu'un 
de  la  lignée  du  vendeur  se  ])résente,  il  aura  la  préfé- 
rence, pourvu  fouiefois  (jue  les  droits  de  vente  et  de 
mutation  soient  payés  au  seigneur  du  tonds. 

Si  celui  qui  a  une  terre  ou  une  maison  à  (  ens  cesse 
de  payer  le  cens  pendant  quatre  années  consécutives, 
la  terre  ou  la  maison  fera  de  plein  droit  retour  au 
seigneur  .ur  ^a  réclamation.  Des  exceptions  sont  pré- 
vues en  faveur  <Jes  enfants  et  des  absents  et  aussi  pour 
le  temps  de  guerre. 

Si  ({ueliju'un  a  reçu  a  Idre  de  cens  ou  a  acquis  d'une 
autre  manière  un  bien,  et  qu'un  autre  babitant  de  la 
^  ille  estime  y  avoir  dr'oit,  le  débat  ne  pourra  être  élevé 
que  dans  un  délai  maximum  n'un  an  et  un  jour,  sauf 
l'^Mir  les  enfants  ou  les  individus  (}ue  leur  pauvreté 
^nirait  empè<dié  de  plaider.  Ce  délai  est  porté  à  dix 
ans  pour  les  babitants  de  la  châtellenie  et  à  vingt  ans 
pour  ceux  qui  résident  en  dehors  d'elle.  Mais  à  l'égard 
des  revenus  dus  au  «eigneur  du  fonds,  que  nul,  dit  la 
charte,  n'ait  l'audace  d'invoquer  la  prescription. 
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Eniiu,  Icô  bourgeois  sont  tenus  de  vciidiv  It  ur-  iii.u- 
chandises  aux  nobles,   même  si  ceux-ci  n'ont   point 

d'arirenf  m  Mlle,  fin  nicniit'iit  (ju'il:?  -ulliv!!!  un  gage 
d'iiiie  \aicur  supérieure  à  l'objet.  Le  iiuiivliaihl  •loi! 
con-erver-ce  gage  un  an  ri  un  ynw.  Si.  mi  bout  de  re 
temps,  la  délie  n'a  pas  été  .!<  ujnliuc,  il  [leui  pro<,eder 
à  la  vente,  el  >  d  \  a  une  différence,  b'  noble  doil  la 
jiiirfaire,  ou  nu  <-nn!rnire  (-n  bénéfieier  Toulrloi^.  lors- 
fpi'au  <'oiirs  d  une  upuraliuii  aiiieneure,  le  maivband 
a  subi  une  perle  mit  b^  gage  .judi  avait  a<<-epté.  il 
peut  refn-er  an  noble  de  bii  eon-enhr  une  nouvelle 

vente. 

Il  convient  d'nj.udrr  «pie  ni  le  comte,  ni  nn  noble,  ni 
aucun  antre  ne  pruî  saisir  les  gageb  de  4ni  (jne  ce 
soit  de  Uellac,  (lu  il  n'all  d'abord  essayé  de  se  f.iire 
ren<in>  raison  de  ce  qni  bii  e^t  fin  juir  !.■  Mumirur  de 
celui-<'i.  Toute  mlraLtiou  a  celle  r.-lc  ^era  i^iinie 
d  nne  amende  de  trois  suis. 

An  moment  où  fut  (.ctroyée  la  cluu  te.  d  exiblail  un 
différend  entre  les  aubier  et  le>  bourgeois  sur  la  (lues- 
lion  suivante  :  les  bourgeois  qni  avaient  de-  !)ien=:  a 
un  certain  rens  ponvoieni  ds  le:?  donner  à  un  cen^  ou 
a  un  luver  -nperieur?  11  lid  .onv^nu,  relativement 
aux  biens  situés  dans  le  château  ou  la  .  Iiàtellenie, 
que  les  bourgeui>  punrraienl  le  laîre,  sau-  même  a^ui- 
besoin  de  rassentiment  du  seigneui'  du  fonds.  Mais 
sur  le  bénéfice   pécuniaire   (pi  il-   en    retii'rront,    les 
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bourgeois  devront  désormais  payer  un  rîroit  de 
vente  (1)  à  ce  seigneur  ;  cependant,  ils  conserveront 
le  droit  de  mutati\in. 

On  h-  uni,  beanronp  de  ces  dispositions  montrent 
cliu/  le  comte  de  la  Alaivbf  un  souci  réel  et  élevé  de 
la  jn^tiro.  Il  nr^!  pas  seulement  un  chef,  entre  les 
Jiubles,  ses  vassaux,  elles  boiirgeois  de  liellac.  il  joue 

vrainhUii  ]r  !ù](.  ,riiu  arbitre. 

///.  ni<<pn^ifinr,s  de  droit  criminel.  —  Certaines 
règles  de  droil  eniniiiel  él-dda'.  par  la  charte,  méri- 
Icîd  de  retenir  ini  in-ianl  ratlention. 

Un  >ai!  !  importance  qu'eurent,  sous  la  période 
francpie  et  à  l'époque  kudale,  les  ordalies.  Nous  trou- 
vons frarr  ,1e  deux  d  entre  elles  dans  la  ebarte  de 
i>tllai.  (  u>[  dabui'd  l'épreuve  par  l'eau  l>ouillante  ; 
quicontpie  aura  été  confondu  par  elle  devra  payer 
sppf  <ol<  .ix  deniers  el  une  obole  d'amende.  C'est 
d  autre  pari  le  duel  judiciaire:  celui  dont  il  aura 
prouvé  la  eul])abilité  payera  soixante  sols  (2). 

(1)  Le  mol  venda  a  ici  un  nouveau  sens  ;  il  désigne  ce  qui  est 
dû  au  soigneur  féodal  c,  pro  dislractionis  seu  vendilionis  praedii 
facultale».  Voir  |..iu.  loin  la  note  dv  du  Can-e  jointe  à  l'Appen- 
dice I. 

(2)  «  ]l<-m  si  pur^alio  in  aqua  ferventi  alicui  fuerit  adjudicata 
conviclus  débet. le  ^^ayn.  Ml  ..ol.doset  Y]  denarios  et  obolum  et 
uuello  co.nKius  fuerit  de  j^^agio  débet  solidos  sexaginta  ».  La  ver- 
sion fiançaise  du  XV  siècle  renferme  ici  un  contre-sens  :  «  Uem  si 
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ï]  fnii!  iirnnlor  une  autre  mesure  :  quiconque  nura 
causé  des  dégâts  dans  les  vignes,  les  jardin^  uu  lus  prés 
devra  trois  sols  d'amende  ;  s'il  refuse  de  payer,  il 
aura  l'oroille  coupée.  Au  cas  on  lo  dommngo  -rirait 
important,  la  |)Cine  e^l  laissée  a  1  appréciai  ion  des 
homme»,  de  bien  :  >'il  n  été  commis  pendant  la  miit, 
l'anitmile  e>t  portée  a  <ni\ai!le  -^ols  (pie  se  parlaue- 
ront  le  seigneur  du  fonds  et  rintere-x'  ;  .-'il  ne  paie 
pas,  le  di'linquanl  aura  le  poing  coupé  (1). 

Le  comte  de  la  Alarihe  édicté  cncure  d  autres 
prohibitions  ;  c'est  ainsi  (ju'il  interdil  de  se  servir 
contre  nnlrui  «le  roufeaiix  nu  d'armer  émoubie^^  et 
d'user  de  fausses  mesures  ;  les  contrevenants  sont 
punis  à  son  profit  d'une  amende  de  qunranle  sols.  Une 
autre  ameiele  de  soixante  soî^  vieiil  frahjter  ceux  (jui, 
malgré  les  ordres  du  comte,  atta(}ueraienl  nu  assiége- 
raient un  h;il)i!an!  de  la  ville  dans  sa  demeure  et  reux 
(|ui  euiitrcxicndraient  .-Lieninient  au  ban  du  coude. 

Enfin  .«-i  (pnd'pi'un  s'empare  d'un   voltMir  du    d'un 


quelqu'un  a  tHt'  coiuîanmé  à  la  fjueslioii  ou  o;iu  <  haude  bouilan- 
te,  convaincu  il  .loibt  st-pl  sols  six  deniers,  cl  qui  ^era  convaincu 
de  duel  (ou  dul)  doibt  suixanle  suis  d'amende    » 

(1)  (-  Dehot  sexafiinta  -olidos  de  cfa^do  vel  {uip-no  dctrunrrtur.  » 
(^est  encore  à  tort  que  le  texU'  fran*;ais  dit  .  1!  doil)!  payer 
soixante  sols  d'amende  et  aiua  ie  j-ied  coupé.  »  (leUc  sévérité 
s'explique  par  linipurlance  qu'asaienl  jadis  !e^  vi^niuldcb  —  au- 
jourddiui  disparus  —  de  la  contrée. 


meurtrier  dans  le  château  de  Bellac,  il  doit  le  remettre 
au  prévôt. 

Telle  est,  complétée  par  quelques  mesures  qui  pla- 
cent les  étrangers  et  les  marchands  venus  du  dehors 
buu."5  la  ])ru[eclion  du  comte,  la  charte  de  Bellac. 

Une  remarque  s'impose  ;  on  n'y  trouve  aucune  trace 
de  h'herté-  eommunales.  Le  comte  sauvegarde  tous 
ses  droits  et  luaiuticnl  intégralement  sa  souveraineté. 
Il  conserve  la  justice,  et  aussi  la  police,  par  l'intermé- 
duiirc  Hii  prévôt.  C'est  a  lui  «pie  vont  payées  les  impo- 
sitions et  les  amendes  ;  c'est  lui  qui  protège  les  étran- 
gers r!  surveille  les  marchands.  S'il  accorde  à  ses 
.>ujl[.>  eei  tains  droite  individuels,  il  ne  leur  reconnaît 
.!îH  une  lif)erté  colleetive,  aucun  (îroit  politique. 

Fnul-i]  en  eonrlnre  que  la  charte  d'Aldebert  ait  été 
dérisoire  ou  in-igniliante  ?  11  n'en  est  rien.  A  cette 
époque,  c'esf  un  ])ienfait  singulier  (pie  de  pouvoir 
ainsi  aller  et  venir,  ^ovlw  ^\c  la  vdle  ou  y  rester  à  son 
gré,  sous  la  ju'otoction  d'un  seigneur  aussi  haut  placé 
que  le  comte  de  la  Marche.  Le  Iwurgeois  se  distingue 
auL-j,  ci  éthique  juur  davantage,  du  serf  encore  en- 
serré dans  tous  les  liens  de  la  féodalité  (1).  C'est  un 


(i)  «  Quelque  étendue    (prcussent   les  privilèges   d'une  ville..., 
ses  habitants,  ceux  qui  étaient  couverts  par  ses  privilégies,  appar- 

teiiaieiil  dès  lors  à  une  nouvelle    classe    «le    [)ersonnes.    Le  })our- 
geois.  uu  citoyen  de  la  ville  privilégiée,  représente    vraiment  un 
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large  bienfait  au--i  ijuc  eclic  liberle  (faliénor  i'^n- 
seni'w  p;ir  la  <  liaite.  Ces!  nn  luenfail  encore  que  ces 
garaiiîies  de  jn<(i<T  miiuitien-enient  pro^rrite^.  T.ev- 
inarie  lui-même,  dan-  un  uuvrage  qui  ne  .-auraii  être 
suspecî,  puisqu'il  est  consacré  à  1  éloge  «le  la  l>»)nf- 
geoi.-ie  limoii-nir  ef  mai- h^ise,  le  reconnaît.  »  Si 
l'on  considère,  (!iî-d,  (|ue  les  bourgeoisies  placées  sous 
la  protection  d'un  seigneur  puissant  n'avaient  aucun 
des  soucis  de  la  M)uverauielr  :  (juedles  étaieni  prob'-- 
gées  contre  les  enfrtq)rises  des  autres  seigneurs,  dé- 
l'endue^  même  contre  les  exigences  de  la  Royaidé, 
peut-être  ti'ouvera-t-on  qu  d  y  avait  pour  eiie^  une 
compen.^^ation  au  sacrifice  <]e  la  plus  grande  part  de 
leur  liberté    »  (1). 

D'ailleurs,  le  prix  <prattacliad  la  population  a  la 
confirmation  et  à  la  rédaction  de  la  cbarle  d'Aldebn  f, 
cent  ans  ajir'es  (|ue  <e  comte  l'avait  ocli'oyée,  montre 
(prelle  uftait  p.oint,  tant  s'en  faut,  sans  valeur,  bdle 
n'accordait  aux  lial)ilant.<.  il  e-t  vrai,  ni  le  diod  de 
s'assembler  pour  discuter  leur.-  inleréL-,  ni  ceiui  ilo 
confier  à  <ertains  d'entre  eux  le  soin  d'y  veiller.  Mais 
où  sont  le<  villes  de  la  région  ipii.  en  1160.  avaient  ob- 


nouvel  état  dans  ia  suc i élu  féodale  ;  il  se  disliiii^'iie  Je-,  tutres 
roturiers  et  se  rHp{)roche  sensiblement  du  noble;  c'est  un  pini- 
légié,  comme  ce  dernier  et  comme  lecclésiasticjue.  »  M.  Esinein, 
Cours  éléni'^nlriire  (rhistoire  du  droit  fr,ifirais,  ji.  'M)2. 

(1)  Leymarie,  Histoire  du  Limousin,  La  hourjeaisie,  t.  H,  p    303. 


?^-'m!  dr  frllqs  libertés?  P»ellac  eut  une  cbarte  cent  ans 
avant  h  ut. -^  Ir^  ,  dés  voi-sjnes,  Limoges  excepté.  Ce 
ne  fut  du  l'esté  pas  toujour-  un  avantage  par  la  suite, 
^nr  le<  rliru'î*-  de  ces  dernières,  si  elles  furent  obte- 
nue:, plu.^  lard,  lurent  aussi  jdus  complètes  et  renfer- 
mèrent des  droits  plus  étendus. 

B.  —  Les  PmviLÈGEs. 

Dès  le  [.unps  d'AM(d)ert.  Hellac  posséda  d'autres 
privilèges  que  ceux  .pu  bgurent  dau-  la  (  barle.  Voici 
en  quels  termes  nous  les  fait  connaître  un  historien 

de  la  ville. 

«  Aldebert,  troisième  du  nom,  onzième  comte  de  la 
Marche,  de  la  famille  de  Bozon,...  pour  récompenser 
le:,  babitantb  de  la  \jde  et  cbâtellenie  de  Bellac  de 
Iciu^  Hdélité  et  des  services  qu'ils  lui  avoient  rendus, 
et  à  ses  prédécesseurs,  comme  à  Bozon,  second  du 
nom,  troisième  eomte  fixe  de  la  Marche,  lors  du 
siège  de  Bellae,  l'an  997,  par  Guilbaume  IV  (I),  duc 
d'A(]uitaine.  et  le  roi  Bobert  le  Dévot  en  personne, 
accorda  l'an  IIOU,  tant  aux  nobles,  bourgeois,  qu'au 
menu  [)eujde  de  Bellac,  plusieurs  privilèges,  immu- 
nités,  sécurités  et   fr.uK  bises,   entre  autres  ceux  qui 


(1)  En  réalité,  il  s'n^^it,  non  de  Guillaume  IV  Fier  à  Bras,  qui 
mouiul  U  Salnt^Ma!x<  ht  ,mi  995,  c'est-à-dire  deux  ans  avant  le 
siège  de  Bellac,  maib  de  son  fils  Guillaume  V  le  Grand. 
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suivent  :...  Premièroni^Mif  i].-  l»à!ir  -nns  la  pormi^^ion 
du  €omte.  ni  rrnnrun  duIvo  -o'^mewr  -nu  vassal.  <lan'=i 
leurs  iuiids  situés  dan-  la  <  liàlciltiiie  de  liflkio,  rele- 
vons de  lui  ou  .l'autres  seigneurs  |);iiii<'uliei*s,  >^inr 
injuria  ^i//rn//.s\  <niis  îiuirc  a  persunuc,  luaisuu^,  aiou- 
lins,  fours,  Unr,  .olunibitr-,  étangs  à  <hi'v.il<ns,  c'est- 
à-dire  à  }>nnN  :  faire  garennes,  nnnrd^^tnîii  le-  -ei- 
gneur-  de  fiels  uu  ienv^,  uu  buul  assis  les  liLiilages 
(jui  composcni  1;i  (  haU'lh'ni''.  SecondennMd,  il  les 
exempla  dn  (ir-<'it  '!o  poage  rt  i]c  maiiade  (1)  ;  l'-ni* 
duuna,  nL'jiianUr  jus  LLna<jii,  le  d.rud  de  .  riiagc.  c'est- 
à-dire  l.i  lilnidé  de  peclh  r  dans  TéhMîdue  des  ruisseaux 
de  ];i  rlifdfdliniie,  de  chasser  pnffnul,  a  la  iV-tavc  de 
ses  forêts  et  garennes,  en  payanl  tous  les  an-,  i«'  ISoc- 
tubre,  jour  .le  sainl-T.uc,  au  receveur  de  son  comté, 


I'  '« 


(1)  Ce  droit  «le  uKiiude,  ./ws  //i:inaf/ia?,  consisUil  pour  le  corulL- 
de  la  Marche  à  percevoir  tous  les  samedis  do  l'année  «'  une  farau- 
de cuillerée  surcba({ue  s<pti.>r  de  giain  ».  11  hn  revenait  ainsi  la 
cent  s(/;xantieine  partie  de  tous  les  (:jrains  conduit^  au  inn^hr. 
Par  les  privilégies  qu'il  leur  nrrorda.  le  comte  en  rxonial.<  donc 
les  habitanls.  M  a  ^  i!  S(  ndde  bien  que  jius  t.ud,  —  sans  doute 
en  1304,  —  ce  droit  ait  viv  i-lalni  par  laccnstMiit  n!  qu  m  lit 
alors  le  comte  d<'  la  Marche  à  des  p.ai  i  iculu-rs.  l'lu.->  taid  (.'paie- 
ment fut  Grée  lin  nouveau  droit,  crhii  de  me^^ura-t'.  <\u\  finit  par 
s'incorporer  dans  le  {Premier.  *t  ^rn  se  percevait  aussi  sur  tous 
les  marchés  et  ftad  de  huit  dcnirih  par  se^jùvi.  Aic/iui^ê  cu/n/itu- 
nales,  CC.  13. 
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61  livres  10  .^oN  de  rente,  qu'on  a  depuis  appelé  la 

Iciille  de  >.'i!iit-L!ir. 

«  Hugues  \1  de  Liizignan,  dit  le  Brun,  ronfirma 
ces  privilèges  en  1200,  selon  le  témoignage  de  Chop- 
[Hn,  dans  ^on  Convriciihurc  ^ur  la  coutume  d\Anjou, 
li\.  l  lit.  \  .  ^  hap.  47,  aiix  noir-;  marginales  »  (1). 

Un  m\\ro  In^lorien  local,  labbé  Granet,  assigne  la 
niènie  origine  a  ces  privilèges,  et,  au  XVIII'^  siècle, 
en  ITS'J  (d  1783,  les  officiers  municipaux  de  Bellac,  — 
nu  ronr<  d'un  procès  (2)  que  leur  avaif  intenté  l'admi- 
ni.-!rateur  grnrral  des  domaines  du  roi  pour  les  con- 
lînifidre  au  paiement  de  la  taille  de  Saint-Luc,  --^  les 
olli<  iers  niiiii!^  ij.anx  ^outinrent  eux  aussi  que  ces 
droits  remontaient  au  XIP  siècle  et  que,  dès  l'origine, 
il-  avaient  ,  «  suivant  la  loy  do  ut  des  >.,  été  la  cause 
de  la  laille.  11  nou.^  tant  cependard  noter  (|ue  l'inten- 
dant <le  ia  généralité  émit  alors  des  doutes  sur  la  soli- 


(1)  Mallebay  de  la  Molhe,  Qiipslions  de  droit,  de  Jurisprudence 
et  d'usa<jr^  p.  12G-127.  La  tin  de  cette  citation  renferme  une  con- 
lusion  qu'ont  faite  éf^alement  les  historiens  locaux  et  les  officiers 
aiunicipaux  .le  Btdlae  au  XVHI«  siècle  :  c'est  le  début  de  la  Char- 
te que  donne  Cboppin,  et  non  celui  des  privilèges  particuliei'S 
d(Hit  nous  nous  occupons  maintenant. 

(2)  Archires  rommunales,  CC.  13.  Au  XVIII«  siècle,  les  habi- 
tants se  f)laignirent  détie  t!Oul)lés  dans  la  jouissance  de  leurs 
I»iivdèj^es,  et  dès  lors  refusèrent  de  payer  la  taille.  Il  fallut  une 
sentence  du  bureau  des  finances  de  la  Généralité  de  Limoges  du 
l 'i  janvier  1783  pour  les  y  contraindre. 
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dite  (le  leur  thèse  ;  selon  lui.  rir'ii  ne  |»rniivriî[  <]i]0 
les  choses  se  fussenl  ;iin-i  passées  et  qu'il  v  nif  pu  iint: 
obligation  ré-ciproque. 

Nous  ne  saurions  résoudre  ee  débat  :  déjn  au  X\  I  !  I' 
sièele.  le  titre  priniorijinl  éfjiit  égaré,  et.  dès  ce  mo- 
ment, les  doiuimenls  capaDles  d'é^dairci'  l'iii-torien 
faisaient  défaut.  Au  *=ui'plus.  les  pièces  produites  au 
cours  du  prix^è-  de  1782  sont  jileine-  d'ob^cunlt-b  bur 
ce  point.  Il  est  donc  à  peu  ju'és  Hnpo.--ible  de  se  faire 
ici  une  conviction  défirnfive.  T. a  corrélation  entn^  l'oc- 
troi des  privilèges  et  le  paicuieul  de  la  taille  de  Saint- 
Luc  est  siniplenienî  \  lai-cuiblable. 

Mais  ce  que  non-  croyons  pouvoir  a\anrçr,  c'est 
que,  de  toute  façon,  ces  j)rivilcgc-  lurent  robjet,  à  une 
date  qui  demeure  imprécise,  d'une  concession  dis- 
tincte iïv  <'elle  de  la  <  haite. 

Différents,  en  effet,  sont  les  caractères  que  présen- 
tent la  charte  et  les  privilèges.  La  charte  fut  accor- 
dée ^ur  riiundjle  supplication  dc^  habitants  ;  elle  fut 
gracieusement  octroyée  ;  le  comte  certes  {u'ofita  de  la 
circonstance  poui"  rappeler  se^  droits  seigneuriaux  ; 
mais  il  n'exigea,  en  retour  de  cet  octroi,  ain  une  rede- 
vance. Il  n'en  va  pa<  de  même,  du  moins  si  nous  ado]- 
tons  la  tlièse  fort  «-outtuiable  pré-i'utt'e  au  W'IIP 
siècle  par  les  officiers  municipaux,  des  privilèges  re- 
latifs à  la  liberté  de  bâtir,  aux  droits  de  chasse,  de  cé- 
nage  et  de  manade,  pui^^pie  les  habitants  s'engagent 
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en  revanche  à  payer  la  taille  de  Saint-Luc  ;  disons 
plus,  la  raison  fie  leur  concession  est  certainement 
difféivnle,  puisiiu  i.i  le  <'omle  de  la  .Marche  veut  ré- 
rompeiivor  le^  habitants  de  leur  fidélité  et  de  leur 
appui  pendant  le  siège  de  097. 

Autre  dissemblance  :  dans  la  charte,  il  y  a  trois  par- 
ties intorvenantf^s  ;  p.arfois  même,  nous  l'avons  dit, 
le  comte  fait  figui-e  d'arbitre  entre  les  nobles  et  les 
bourgeois.  Quand  il  <'agit  des  privilèges,  au  con- 
traire, mur-  trouvons  en  présence,  d'une  partiecomte 
de  1  autre,  tous  les  habitants,  nobles  ou  bourgeois. 

Une  autre  raison  permet  de  croire  à  un  octroi  fait 
séparément  de  la  .  harte  et  (\e<  privilèges.  Quand,  le 
29  mars  Wl'A,  le  ((  garde  du  scel  authentique  »  du  roi 
de  1  rame  au  badiiage  du  Limousin  fit  transcrire  les 
coutumes  confirmées  par  Hugues  le  Ijrun,  il  fil  faire 
celte  ?ranscri])tion  intégralement,  après  avoir  constaté 
qii  r\k^<  étaient  <(  scellées  du  sceau  dudit  comte,....  non 
viciées,  ne  lam  ellées,  ny  suspectes  en  aucune  part...; 
desquelles  la  teneur  s'ensuit  mot  à  mot  et  est  telle  : 
Iii  nomme  Pains,  cl  FiUu  cl  Spirilus  Sancii...  Ego 
Uiujo  lU'un.  )).  Or  ni  dans  le  texte  latin  ni  dans  le 
texte  français  ne  se  trouve  la  moindre  mention  de  ces 
ilerniers  droits. 

Ajoutons  enfin  (jue  la  charte  elle-même  nous  fait 
connaître  (pi'il  y  a  dan>>  la  ville  d'autres  coutumes  que 
le  comte  est  également  tenu  de  respecter,   les  unes 


>'■' 


u\ 


30 


conrédées  por  lui,  Ir-  aiiires  par  ges  prédécesseurs  (1). 

Il  est  (lonr  larg<'rn»Mil  (soî'ini-  île  jifii-er  ([n'Aldebert 
III  accorda  sepan-ment  la  »  harte  cl  les  pnvdèges  :  lin- 
gues le  Brun,  tout  naliirellement,  ronfiima  le-^  (ieux. 

Ces  derniers  droits,  cette  au(ori^a[R)ii  de  balir,  de 
ehasser  et  de  pèvher  ld>remenf,  seniblenf.  au  premier 
abord,  présenter  un  très  faible  inb'nM  pour  l  bi>!i)ir(^ 
des  institutions  iuuni<ipales  de  Bellac. 

Ils  s'y  ratta^bent  étroitement  repeuplant,  car  re  fui 
pour  les  défendre  en  même  temps  <|ue  pour  lau'e  main- 
tenir les  exemptions  de  taille  et  de  }>éage  «pic  leur 
re<:onnai<.^ait  la  charte,  -'pie  les  babitant^,  nou'^  allons 
le  voir,  tinrent  leins  premières  assemblées. 


DEUXIÈME  PARTIE 
L'organisation  municipale. 


A.  —  Avant  les  Consuls  (1260-1571) 
Bellac  ville  de  prévôté. 
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Al  daii-^  la  rbaitr  ni  dan^  1«^<  privilèges  concédés  en 
dehors  li  elle,  Icui  ne  retrouve  la  moindre  tra<'e  de 
libertés  p(diti(pies  accordées  aux  babitants  par  le 
iomte  de  la  Mairlu".  Pa  ^barle  a  tous  les  caractères 
dune  <'barte  de  franclu:.e,  elle  est  tout  l'opposé  d'une 
ebarte  de  <T)mmune. 

Les  babitanl^  ne  peuvent  jioint  nommer  des  repré- 
sentants ebargés  de  défendre  leurs  mtérôts  ;  ils  ne 
peiivt^nt  davantage  s'assembler  pour  y  veiller  eux- 
mêmes  et  en  disi  uter.  Ce  n'est  point  que  la  cbarle  en 
contienne  l'interdiction,  mais  elle  garde  ici  un  silence 
tacite  à  inter])réter. 

CepeiKfant,  cà  diverses  reprises,  jusqu'à  la  création 
des  con-uls  en  1571,  les  habitants  se  réunirent  pour 
délibérer  de>  alïaires  de  la  <ité.  Aueuii  texte  ne  permet 
d'établir  que,  postérieurement  a  1200,  une  autorisa- 
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îirni  expresse  '"In  comtr'  \!!it  I^mv  ilrmnrr  rt-|fp  |»ré- 
ticLL-e  iiijt'iit'.  il  c--i  j'iubaLlc  (ju'ils  la  aurcni,  au 
moins  au  dcli.it,  anx  Ir-nin-  liii.iiH'iers  du  comte  et 
<le  la  ixivaute. 

De  bien  peu  de  ces  aS5end)h'f>,  le  sou\«nii'  lani-  a 
été  conservé  ;  nous  les  éludiernn-  lir-irvcnnMif .  Mai- 
onparavanf  il  in)u>  laiil  signaler  deux  l'ail-  tpn  se 
placent,  l'un  en  l'^^'C),  l'aufre  en  li'Jn  et  .pii  muntreid 
les  hahdants  en  eonflif  avec  ]c  comte  [lonr  la  défense 
de  leurs  droits. 

Vaï  1205,  Hugues  XII  ]<  ï.nzignan  ordonna  <<  à  ceux 
de  ^nn  <(»nté  de  la  Marche  d'agir  -dun  !••-  < onhunes 
de  Mont  IV'riand,  et  non  de  Linioge-,  qui  eloient  les 
loix  romaines,  avec  de!Vn-e<  de  -e  di-!raire  du  res- 
sort, c  e>t-a-iin*<'  «le  plaidei'  aillenr-  (pie  «nnant  leni's 
juges.  »  Bellac  cl  toute  la  Basse-Marche  rejetèrent  'jet 
ordre.  Xons  ignoron-  mallieuren.-ement  -ejus  qncdie 
forme  se  inanile-ta  cette  résibtaih  e  des  habdanls  ; 
mais  elle  les  sauva  d<:  la  -itnalinn  <le.-  Hau!s-Mai'  hors 
qui,  pendant  «le^  -iècles,  à  la  ^niie  de  leur  a\euu!" 
soumission,  ne  lurent  [jus  maîtres  jtuur  la  {duparl  de 
leurs  personnes,  ni  de  leurs  bien-,  ni  libres  d'en  dis- 
poser, «  eomine  ils  auroienl  {ui  taire,  -il-  a\(Henl 
suivi  leur  ancienne  loi  et  lexemple  de  ieui's  eumpa- 
gnons  »  (1). 

(i)  Tableau  el  arrondissemefit  de  la  sénéchdi^^ée  de  Bellac,  p. 
468-469. 


Nous  connaissons  mieux  les  événements  de  1424. 
Leur  imr.nrfnnce  est  d'autan!  plus  grande  qu'en  même 
lemps  (pi'ilsconstiluen!  une  uiHjrrertion  municipale, 
iî^  ^<uil  a  pou  près  seuls  capables  d'éclairer  la  situation 

de  la  M\\r  en  ee<  fenip-^  reeidé.^.  Donc,  le  comte  de  la 
^^'''''^"  '  •'•''  '1'^^'^  ^i  *.'«-"  b;uuibun,  iuuic  Hongrie,  avait, 
à  celle  date,  conv-up.,-  ;,  nelbic  u  les  Trois  Estaz  du 
païs  de   la    Masse  Aiaivhe   »,    afin   dnbîenir  d'eux  la 
soinuH    îié<'essaire  à  la  recouvrance  du  chàleau  du 
''"'•''1        l.e^  eîr  nn^î;niee^  ,îans  lesquelles  débuta  le 
gouvernement  de  Cliailcs  \  iï^   dif   M.   Antoine  Tho- 
mas, élaieuf  eu.iîienmienl  piopres  à  favoriser  le  ré- 
veil des  i  berté<^  pn^vinrirles....  De  1418  à  1451,  les 
Etats  de  nos  pruMin  es  du  eenhe  lurent  régulièrement 
réunie  par  ri,;, ries  \'IT  p-uir  le  vote  de  bimpôl,   au 
iiieme  tdi-e  que  eeux  des  pays  d  Etats  »  (1).  Au  milieu 
des  désordres  (pie  prexnuuajent  la  guerre  etian^^ère 
ef  In  o-uerre  .  ivd.-.   ra[.pui  des  villes  du  centre  et  du 
iuiui  (le  la  Iranee  était  Mugulièremenl  précieux  an  roi 
de  Bourges  *  !  aux  seigneurs  el  gouverneurs  demeu- 
rés laiei(-.  I.r^  làats  de  la  Basse-Marche  (2)  volèrent 

(1)  A.  Thomas.  Lrs  E(a(^  prnrbtci  mx  dp  la  France  centrale 
sous  Charles    VlL   Intm.iiiction,  p.  25-27. 

(2)(.  Pour  la  Marche  uuu^  uavuub  aucun  docuiiKMit  assuré  avant 
U20.  N.nis  i-nomns  s'il  y  n  jnmais  eu  des  Etats  communs  à  la 
Hauie  cl  a  la  15a..e-M  .n:he.  »  A.  Thomas,  Les  Etals provincLaux, 
1  n  troiiuclutn,  p.  '2  t. 

M  a  1 1  e  b  »  V  .  \  a  c  (  1 1 1  e  u  r . 
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un  subside  imparlant,   mais  lorsque  les  agents  du 
comte  voulurent  contraindre  les  habitants  de  Ucliac  à 
y  coiiM  ihiier.  ils  se  heurtèrent  à  une  énergi(iue  résis- 
tance. Les  lx)urgeois  ôtcrent  au  sergent  royal  les  clefs 
des  prisons,  se  refusant  n  reronnaître  non  seuitiiitul 
i'auluiilé  du  roniic,  mais  mrmc  .elle  du  roi,  «  à  tout 
disans  que  pour  Roy  ne  pour  iioyne  nVn  ïormn^l  h,ic 
pour  un  bouton  )-.  IL-,  mireni  Jcs  gardes  aux  portes  de 
la  \iile  tl  menacèrent  les  officiers    In  <  <niil<'     ineme, 
uîi   jour  qu'ils  s'étaien!   rmini^  rn   nriries,   I'im!   d'eux 
((  cuida  forir  le  prévobl  de  Celai  <:  uu  vireton  et  ne  Imi 
a  lui  4ue  ne  le  ii-1    .  I^iref,  ils  s'oppn-èivu!  par  la  fnree 
à  la  mission  des  collecteurs,  dé(darnnt  (pie,  «  s'il  y  avoit 
hniuuie  qui  proeedast  à  riens  lever,  ils  ni'  llM^rii!  'mH 

en  pièces  >». 

A  la  suite  de  cette  émeute  cpii  ne  parait  pas  avoir  été 
la  première  (1),  un  procès  entre  le  comte  .:<  la  Marche 
et  quatorze  habitants  qui  avaient  été  ]r^  r\ir\^  de  la  ré- 
volte, s'engagea  devant  le  Païkint  iil  dr  Pnifiers  (2). 
11  lu!  exposé  iKtr  Jouvenel,  pour  le  comte  de  la  Mar- 


(1)  ce  Jouvenel  dit  que  sont  coustumiers  de  fere  toHes  sedicions 
et  rebeUions,  et  naguères  deyrent  :  Regem  non  hihrmus.morluus 

(2)  Nou'^  avons  puise  le  rccil  de  ces  faits  si  insinutifs  ^i:.ns  un 
documeul  tiré  des  Archives  nationales  ci  j-alàio  m  extenso  dans 
«  le  Comi"  de  Ji  )farche  et  le  Purl^-m^^nt  -/  •  !^niliers>y,  de  M.  An- 
loiQO   rhoma..,  Q^  CXI,  [k  90  et  suivantes. 
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the,  qu'un  subside  de  quatre  mille  cinq  cents  écus 
avait  été  voté  par  les  Etats.  «  Tous  furent  d'accord 
que  ledit  subside  feust  mis  sus  et  imposé,  et  imenl  les 
li'iMlans  de  Bellac  pour  leur  portion  d'icellui  subside 
(auxez  et  imposez  p^r  pu]x  ruesmes  à  la  somme  de 
XTI"^'""  escuz  »,  ce  qui  faisait  une  somme  de  trente  à 
euaraiiiu  rsoi.^  par  tête. 

Le.-  h.ibitanls  reconnurent  leur  refus  de  payer.  Ra- 
l'.ileau,  leur  défenseuî .  juslifia  leur  allitude  par  la  né- 
cessité où  ils  s'étaien!  !fouvés  de  défendre  leurs  pri- 
vilèges. «   Mil  qiic  n'ont  accou::iume  d'estre  taillez; 
'-îit  belle.-  Mires  des  seigneurs  de  Bellac  (jue  ne  le 
peueiil  ne  doivent  estre  ;  et  de  hoc  ont  toujours  joy  et 
usé.  —  Di!  (|ue  pieça  le  conte  de  la  Mai  chu  les  voult 
iaiilur,  mais  venez  leurs  lettres,  les  laissa  en  pais  ;  et 
et  ne  sont  tenuz  poui  h  air  franchise  que  de  paier  par 
an  soixaafr  quatre  livres  ;...  dil  (juc  Hz  sont  appelez 
les  francs  bmir.iniz  de  Belac,  et  sans  leur  consente- 
ment ne  peut  estre  imposée  aucune  ladle,   ains  sont 
trnuz  les  seigneurs  de  Belac  les  garder  et  défendre  en 
leur.-  iiijciiuz    »  (1).  Le  défenseur  nie  qu'ils  soient  des 

(1)  Pour  appuyer  sn  thosf-,  ]<■  défenseur  ajoutait  :  '<  La  terre  de 
Helac  est  omnino  séparée  de  ia  Ua^M  -Marche  et  est  en  païs  de 
droit  esciipt.  ia'ssortissant  sans  moien  devant  le  senescîial  du 
i-iuiu:.ni,  cl  Ja  lias',t.\lairhe  est  r-n  païs  roustumier,  et  fut  un^- 
apponar^e  haiiK-  par  le  roy,  et  u  estoit  poiut  Belac  dudit  appena- 
ge;...  quant  la  Basse-Marche  fut  ub  Lnitio  bailite  par  le   conte  de 
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sujets  insoumis  ;  au  contraire,  ils  ont  toujours  él^ 
<(  vraiz  et  loyaulx  envers  le  roy,  ont  bien  gardé  Inir 
ville  à  leurs  dépens  et  paie  le  capitaine  ».  Lu  uuUe, 
selon  liabateau,  lus  liabilants  de  Bellac  (<  ninjnts  ne 
furent  à  l'assemblée  de  l'octroy  de  I  il  iHlle  de 
11IP'\<^  es<:uz  ne  y  consentirent,  niai-  ce  nonoi)~!aiil, 
1 ,11  1,^  a  \iMilu  1  lire  contraindre  à  y  conhib'n  i-  pnr 
un  nommé  Estienne  de  Beauroppnire  »,  accusé  et 
soupçonné  de  favoriser  les  Anglais.  Mais  non<  ^a\ons 
(ju'il  y  avait  eu  une  première  assemblée,  (\\v  ur  prit 
aucune  résolnfinn.  pnr  suite  de  rab-un^u  ac  diV'îs 
personnages,  et  où  assistait  «  la  plus  grant  e!  uine 
pai  lie  des  habitans  de  iieiac  ». 

L'issue  de  ce  procès  est  deuicurée  inconnue  (1).  Les 

la  Marche  à  ses  filles,  Belac  aussi  leur  fut  baillé  m  augmenfatio- 
nem.  mais  parce  n'estuî  point  compilai  ou  païs  de  la  Basse- 
Marche.  »  Ai-nmvnl  qui  ne  dut  pas  inoiiquer  do  paraître  étrange 
à  ceux  qui  plus  tard  soutinrent  aussi  les  droits  de  BeUac,  dans  sa 

lutte  corare  le  D^aal,  pour  la  possession  du  siè^e  principe  l-  -' 
sénéchaussée.  Pour  triompher  do  la  ville  rivale,  Ir.  nahaauLs  se 
prévalurent  pendant  deux  cent  ans  de  ce  (^ue  Bellac  était  la 
((  seule  Villa  ruyale  et  capaalo  de  la  Basse-Marche    » 

(1)  Jouvenel  .Icinanda.  an  iiora  du  couilc  de  la  Marche,  «  que 
les  défendeurs  et  chascun  d'eulx  soient  condemne/  et  mntrain'; 
à  réparer  et  amender  iceulx  excès  d'amendes  iawaiorable  [slc]  en 
la  court  de  céans  et  nu  lieu  en  chemise,  chascuu  une  torche  à  la 
main,  en  disant  teles  paroles  au.^  !..  caial  ordennern,  et  prnufi- 
table  de  la  somme  de  dix  mille  livres,  et  cha.cnn  r.our  !.•  loia  .  <  i 
à  tenir  prison  jusques  à  ph  aie    satibfaccajii  -a    Le    procureur    du 
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plaidoiries  dont  nous  venons  de  donner  la  Mibstance 
se  contredisent  généralement,  ce  qui  est  naturel.  Mais, 
grâce  à  elles,  quelcjues  faits  sont  acquis.  Malgré  les 
efforts  du  comte  de  la  Marche,  Bellac,  au  XV«  siècle, 

ix-.ic  cil  possession  de  ses  libertés,  et  celles^i  sont 
assez  inijit, riantes  pour  piC  ses  habitants  soient  déjà 
rnnnn-  ^ous  le  nom  de  francs  bourgeois.  La  bour- 
gaoisie  de  la  \iila,  rendiia  déjn  pm^^pére  par  son  com- 
mence, joue  (lès  cette  épocjue  un  rôle  dans  les  affaires 
de  Ja  jaovince  ;  elle  est  représentée  aux  Etats  provin- 
ciaux ;  elle  dis^^ute  de  ses  intérêts  et  les  défend  avec 
nnr'  fa-îiiaripialilr  énergie. 

Ln  1-424,  1l'>  ipiaiorze  «  sinrjifjirrs  »  poursuivis  par 
le  comte  de  la  Ma[<  h^  soulèvent  une  partie  au  moins  de 
I  t  \i!ie,  cent-vingt  à  cent-quarante  Inairgeois.  Dans  la 
lutte  entreprise  pour  la  défense  de  leurs  libertés  ils 
adoptent  une  attitude  insurrectionnelle  qui  ne  va  pas 
sans  risques  graves.  An  -iàrlo  suivant,  pénétrés  des 
mconvénients  (ju'il  y  a  injur  aux  a  ic^lcr  sans  chefs 
et  snn^  représentants  attitrés,  ils  demanderont  et  ob- 
tiendruiil  des  cun^uls. 

^'  ^"'  ^'*'"î'^'i!  p<i-  voir,  cependant,  dans  la  révolte 
"P'^  ''i!  Haii  alor^.  nna  tentative  faite  pour  instituer 
une  «  commune  »  semblable  à  celles  qui  nvoienf  pris 


roi  joi-nil    '<nn   réquisitoire   à  celui  du  représentant  du 

la   Mai(he. 
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naissance  el  grandi  dans  d'autres  parties  de  la  France. 

Il  ne  s'agit  pas  pour  les  habitant^  .lo  Bellac  en   i  '.?4 

•  de  créer  un  organisme  municipal  indépi n  hni!  et  de 

concpa  iii  if  nouveaux  .ImiN  :  ils  veulent  -^im])le- 
mon!  conservpf  vrux  'ni'il^  doivent  a  Icui^  antiques 
privilège.^  .  avant  k-nt,  ils  s'msurgrnl  -•nlîH'  l'impôt 
dont  les  nir-nme  le  comte. 

An  point  de  vue  des  institutions,  le  jaucès  qui  met 
aux  prises  le  comte  de  la  Man  lie  et  la  bnnrgeoisie 
bellachonne,  n^u-^  fait  ronnaître  la  présence  à  Inllac 
,j-,jn  rapifan.e  eni  y  cuniinan'ie.  SuîiiMii  il  nou^  iiaHi- 
tre  que  le  prévof  -pir  neiil^Minail  i\r]h  la  rlinrlc  .1  Al- 
,l,'i)t'rt  t-î  lnnionr=  on  fonrlnMi-.  >ans  nn-  un  Uuule,  le 
régime  de  Heliac  est  celui  u  une  mIK-  .!<■  prévôté.  .In- 
qu'à  la  i-.nininn  de  In  i-mvin  ê  on  domaine  de  la  cou- 
ronne, sous  Frnneoi:.  l\  le  prcvùl  bei^nmiial,  echii 
du  eumle  de  la  Marche,  la  gouverna.  Tiu  la  -n-he  nn 
prévu!  r  >\  a!  Iii  -uccéda. 

A  1.  nuque  ({uc  nuus  étudions,  IUIuk-  n'a  -innc  pas 
d'oi'iiciers  municipaux  11  est  cependant  n^Ve-saireiiue, 
parfois,  dans  les  cas  graves,  les  iiabilaiiL-  u^uinrid 
itur  avis.   C'est  alors  qu'est  convoquée  l'asseinM'c 

générale. 

xVu  cours  de  la  longue  période  qui  -  rlend  ^!e  l'urlioi 
de  la  charte  au  \!l"  siècle,  jusqu'à  la  <rt'a!inn  des 
consuls  an  XV?.  nnn^  ne  trouvons  I  i  ha^r  que  de 
trois  réuiiiun.^  der  hululants  ;  deux  d'entre  ell.-  t»nucs 


en  1491  et  1535,  sont  relatives  aux  privilèges  et  à  la 
taille  de  Saint-Luc  ;  l'autre,  qui  eut  lieu  vers  la  fin  du 
SVV  siècle,  eut  pour  but  de  réclamer  des  consuls. 

L'assemblée  de  1494  fui  eonvorpiéc  par  les  agenl'^  du 
conde  .!<•  la  Manehe,  Pierre  dr  Hourbon,  désireux  de 
fairv  ianv  un  h  rnor  de  son  comté.  Une  douzaine  seu- 
^^■inri^l  'i  habdaul.^  \  assistent  ;  ice  n'est  don^'  pas  une 
assemblée    générale,    mais    ceux    (jui  sont  présents 
u  conifiarcnf  fan!  jm-up  eux  que  pour  tous  les  autres 
Jndii!;uits  de  la  \illc  «a'  Dellae,  et  leurs  hoirs  el  suc- 
cesseurs ».  Il-  reconnaissent  devoir  de  tout  temps  et 
anciennele  «  à  Monseigneur,  à  la  fête  de  Saint-Luc,  la 
somme  de  soixanle-qnalic  livres  de  taille  pour  que  à 
cette  clause  ils  ont  certain-  droits,  privilèges  el  préé- 
mmence  )>.  Ils  jurèrent  >ur  i'évangUe  de  lenu^  les  pro- 
messes faites  par  leurs  pères  c!  payèrent  u  bien  et 
loyalement  .   la  rente.  Mais  le  c(^mnii--niro  du  comte 
de  la  Marche  refusa  d'enregistrer  la  raison  d'être  de  la 
taille,    «    n'enbmdant..    rien   allouer   desdits   privilè- 
ges »(1).  ini  i:j35,  il  en  alla  différemnn  lal.  Soit  nirils 
aient  p?i^  une  conscience  plus  nette  de  leurs  droits, 
soil  que  I.  !ii    puissance  se  soit  accrue,  les  habitants 
sauvegardèrent  leui-  libertés.  Celle  lois,  ce  fui  devant 
les  offiriors  de  François  P'  que  les  terriers  furent  re- 
nuiutjlés. 

(i;  Archues   conimunnles,  CC  13. 


^ 
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((  Ce  prince,    nverfi   pnr  son  piucaicur  de  Dasse- 
Manhe,  que  des  partkniliers  u-iirpoient  sur  son  do- 
maine, donna  à  Chàteau-Briniit    le  l'?  juin  1532,  des 
lettres  palciiU-  puni   faire  t;l  iciiuuxelltr  lu-  Icrricrs 
de  sesihàtt'llcnies  de  la  Bâsse-Maix^he,  RelhH  .  Rencon 
(sic),   rharnpniinn.'  p!   rnlni^.   Pour  In   conferlion   du 
terrier,  le  o  du  mois  de  sepleiiiluc  ni.'-inc  ;iiiiiée,  Maî'm 
de  Monchenu,  sénéchal  <ie  la   l^i-^e-Mar^  lie,  commit 
François  Rai  hn  m  iu  cucié  es  loix  ilc  la  ville  de  Con- 
iolens,  et  Sirnun  Descoutures,  notaire  ro\al  de  celle 
de  Limoges  ))(1).  Ce  fut  l;-  1^  juin  1535,  (pir  iuf  pas- 
sée la  reconnaissance  relalive  à  Reliai .  IMus  de  4na^ 
fre-vingts  habitants,  «  faisant  la  plus  saine  pailie  de 
ladite   \ille   et  [joroisse    »   assistèrent   à   la.-^.-^ciiiljlée. 
Plus  heureux  que  leurs  prédéce.-seurs,  ils  obtinrent,  en 
retour  du  paiemeni  de  la  taille,  la  reconnaissance  de 
ji'iii-  |a  ixlèges  soigneusement  énumérés  (2). 


(t)  Mallebay    de    la   MjUic,    Plan    pour  servir  à    rhistoire  du 
conifé  de  la  Marche,  p.  67. 

(2)  Archives  communales  CC  13.  «  La  précaution  lu  terrier 
ordonné  par  François  I*""  lit  rentrer  dans  la  directe  (iu  lui  plu- 
sieurs parties  de  rentes  usurpées  par  les  seigneurs  vf)isins  ;  mais 
cette  rentrée  ne  les  empêcha  pas  de  revenir  à  la  charge,  ce  tjui 
porta  Loiiis  XIV  à  ordonner  le  renouvellemont  des  terriers  du 
comté  do  In  Hasse-Marche  ».  (Plan  pour  servir  à  ihistoire  du 
coiiiié  de  la  Marche,  p  08).  Un  dernier  terrier  fut  donc  fait  le 
2!  juin  1680.  A  celte  époque,  Bellac  avait  des  consuls.  Ce  furent 
eux  qui  p;jssc[rnl   la     i  ecniuiaissance    et   ils    nVurent   ^rarde  d'o- 


Ainsi  Bellac,  au  milieu  du  \VV  siècle,  est  dépourvu 
de  tout  organisme  inuiia  ipaj  permanent  La  popula- 
tion, certes,  ne  reste  pas  indifférente  aux  intérêts  de 
la  ville.  Elle  connaît  ses  privilèges  et  n\  obtient  la  con- 
firmation (lu  roi  de  France,  mais  en  lab-ence  d'un 
corps  de  villn,  ses  effort-^  pour  établir  une  vie  normale 
de  la  cité  demeui-enl  mfructueux. 

Vers  1525  on  tira,  de  la  sénéchaussée  de  la  Marche, 
une  sénéchaussée  de  la  Rasse-Marche,  dont  le  siège 
fut  successivement  transféré  à  liellac,  à  flsle-  Jour- 
dain rt.  m  15G2,  au  Dorât,  jusqu'à  la  création,  dont 
nous  avons  parK-,  de  deux  sièges  en  1572.  l'un  prin- 
cipal au  Doiiif.  1  autre  secondaire  à  Bellac.  Il  appar- 
tint donc  nu  lieutenant  général,  et  aux  autres  offi- 
ciers de  la  sénéchaussée,  en  parlu  ulier  au  procureur 
du  roi,  de  gouverner  la  cité.  Mais  vers  1570,  il  ap- 
\i^i'iii  aux  haiaiants  f{ue  les  magistrats  ne  pouvaient 
\<  dl.T  d'assez  près  aux  affaires  publi(iues.  Celles-ci  se 
trnuvai.-nî  administrées  «  confusément,  estant  les- 
dicts  ollkier.^  u<  cupés  à  l'exercice  et  administration 
de  leur  justice  ».  Par  ailleurs,  d'autres  villes  de  la  ré- 


mettre que  la  taille  et  les  privilèges  étaient  corrélatifs.  11  con- 
vient de  noter  une  dilTérence  entre  le  terri.'r  de  1535  et  celui  de 
1680.  A  colie  dernière  date,  il  fui  convenu  que  Bellac  ne  paierait 
plus  désormais  que  Î.3  livres  de  rente  annuello,  le  surplus  étant 
à  la  charnue  de  la  paroisse  rurale  de  Saint-Sauveur  et  de  divers 
villaj^'es  des  environs. 


m 
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gion,  mnlgré  leur  moindre  importance,  avaient  déjà 
un  corps  de  ville.  Les  habitants  se  réunirent  chez  le 
lirnf.  nnnt-général  et,  par  une  requête  adressée  nn  roi, 

rcciuiiieiciil  des  consuls. 


fi 


B.  —  Li  Consulat. 

Ce  ne  Tut  qii'rn  l"»?],  que  P.ollnr  obtint  des  con-nl^. 
S'il  s'éiail  Uuuvé  de\aiit_x'r  Ir-  aiilic-  \illes  'le  la  ré- 
gion pour  l'obtiMi'i^tn  d'une  ^li.n'r  a'  fran-liises,  il 
«'lad  en  rotoîJ  -iir  r\\o<  ;ni  ^^ontrnire  en  ce  qui  con- 
cernait   i'instauratiMii    un    rfumir    ^  <»îi-ii]aiîr 


di"}» 


longlt'nq 


)  -;  ■('■() 


ini!  drià  -an-  la  Mar.  lu-  r\  Ir  Limoinin 


lorsque   Liiaric^   IX   hn  accorda   a   pciprUiiic   quatre 
éclievins. 

Le  consulnt.  ^nnlr-nimnionf  à  In  conintnnr  iuréo, 
ce  pi'uduiL  du  ^ul  [i  animais,  étaiî  uiie  inshhitinii  ti  ori- 
gine étrangère  ;  son  nom  venait  de  celui  des  magis- 
fî'nl-  r]u<  on  rnnsuls  ([ni,  dans  les  cités  ilili»  ihhîs, 
exerçaieui  ancieniiLinriil  l'ensemble  des  pouvoirs. 
Peu  à  peu,  le  consulat  gagna  loui  \r  midi  dr  la 
France  ;  là,  <(  le^  i^iLés  cuu.-ulaires  acquircuL  en  géné- 
ral le  maxiuiHiii  des  franihises  muni'  ipalr-  dî<'il  de 
in-firp.  do  If'^i^Ialion,  friinpo-ition  i  !  «ic  unoiac.  Uo 
grandes  cités,  Marseille,  Arles,  \\i-iiuii  ron-lituè- 
rent  de    petites    républiques    presque    indt'prndan- 
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les  »  (1).  Etabli  dans  le  Languedoc  au  XTP  siècle, 
<(  le  consulat,  dit  Al.  Esmein,  remonta  plus  haut,  en 
Auvergne,  dans  la  Marche  et  le  Limousin.  Mais  dans 

colto  nonv(dlo  r-'iiinn.  d'oi'diîiaire,  les  villes  n'ont  pas 
dans  ^a  ploiiitL.Jt'  la  ju-liit'  ut  la  législation  )>. 

A  Limoges    no  nie,  le  régime  consulaire  était  fort 
nnrion,    Lne    (  hroîfiqur    lim<>usi!ii\     rapportée   par 
Leyniaiio,    pho-e  son   apparilion  avant  même  le  X^ 
siècle  (2).  Mais  le  système  alors  en  vigueur  nous  est 
inconnu.  iMu:^  laid,  du  ic.-iu,  en  1251.   il  lalluf  le  re- 
viser. Une  asscniblta^  placée  sous  la  protection  «  de 
DifMi  of  de  No^fî'p  Pnnio  <ninfp  Marie,  de  saint  Pierre, 
de  sand  P.iul,  de  saint  Alailial...  et  de  tous  les  amis 
de  Dion    >,  et  «{ni  .  ninpr-onail  les  consuls  du  château 
de  ianioges,   les  prud  h-'immes  de  In  ville  et  tout  le 
pt  uple  de  la  c(»nnnunauir,  prêta  serment  d'observer  le 
nouvel  accord  inlervenu.  Nous  rî'avons  point  l'inten- 
tion  d  oiudiei    Kl,    liioiiio  sommairement,    le   régime 
consnlano  assez  complexe  de  Limoges  ;  disons  seule- 
înonf  qu'en  1251  i!  Pii  résolu  que,  jamais  au  château 
de  Limoges,  les  i  un-uL-  ne  nommeraient  leurs  succes- 
seurs (3).  A  côté  de  cette  interdiction  de  la  coopta- 


(1;  M     l^smein.  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit   français, 
p.  306  et  suiv. 

(2)  Leymarie,  Le  Limousin  historique,  t.  I,  p.  502  et  503. 

(3)  «    E  es  mais  eslal)]it  et   jurât,    que   jamais    en    chasteu  de 
Lemotges  cossols  no  lûeitran  cossols  ».   Manu&crit    de  la    mairie 
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tion.  i!  fa  ;f  signaler  une  autre  prohibition  :  les  con- 
sul- î!o  pouvaient  être    réélus  avant  rin.j  ;ias  (1). 

Rochechouart  liul  ses  coIi-ul^  a  la  hhéralité  de 
son  vir(tni!i'  Aymeri  XT,  ffui  les  lui  accorrla  on  rnonie 
leni|)>  ijue  la  chai  le  de  iraiicliises  en  129G.  J.a  \iilo  oui 
(|ualre  consul^.  Ils  luivii!  -  hoisis  la  pn^mi^ro  aniire 
par  ]<^  vi^'omle  ;  par  la  ^nite,  les  anrion<  ff.n-iil-  tie- 
vaienl  nuninier  leurs  successeurs  (2).  C'est  donc  un 
mode  de  ncniinalion  diamélralrîia'nf  opposé  à  celui 
adup'h'  î»jir  Lnnoges.  Les  (;onsul>  axaient  le  (ii-oil  de 
faire,  sous  certaines  réserves,  des  constitutions  et 
slaluls  à  leur  irré. 

Tout  autre  lui  le  legiuie  du  Doi'aL  A  la  -uiie  d'une 
transacli^in  -niM-nue  on  1500  entre  rabl*'  les  cha- 
noino<  e!  If-  !i;dH!;mt--.  i!  \\\\  inn\c!iu  tpu.'  ^ix  >}  n- 
dics  seraient  chargés  d'adiioni-h  rr  la  ville,  dont  deux 
serait-n!  désignés  par  I*-  <  lianoines  et  pris  dans  leur 
sein,  et  'Mudic  pac  le>  iialnhfui:-.   A   In   fin   île  <  haipie 

année,  deux  des  syndics,  l'un  chanoine,  l'autre  hour- 


'% 


de  Limoges,  publié  par  Levm-i'i -.  Limousin    historique,    t.    î,    p. 
50*etbUiN. 

(1)  «  Cobduma  es  en  ista  viUa,  que  li  cossol  qui  an  est. a  i  .m 
cossol,  quant  ve  nu    jorn  qu'en  deven    issir,  d'aqueu  jorn  à  ^'»  nns 

no  ios  i  den  hitru  tnîu.tr  <>  (Ibidem). 

(2)  «  Eis  dedil  et  concessit  con.suks  «l  coaiaiunitateni,  jiKituor 
videîicet  per  <o  prinrio,  et  nnnuatim  snccrssive  tîovos  prr  vctores 
consules  t-lifrendos  "    Cfinrt''  ciV  Ihn-fuxhouAft . 
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geois,  devaient  demeurer  en  fonctions  «  pour  l'ins- 
truction de  ceulx  qui  seront  députés  en  l'année  sub- 
séquente. »  Tous  les  ans,  le  premier  janvier,  les  cha- 
noines élisaient  en     1  m  pitre  leur  nouveau  représen- 

i;od.  (Ju.ifd  aux  fi;d.danî'=.  ik  procédaient  de  la 
nuiuière  suivante  :  leurs  députés  de  laiiiiée  en  eours 
et  ceux  de  l'année  précédente  se  réunissaient  et  prê- 
taienl  .-eiuieui  ue  nommer  «  les  plus  idoines  de  tous 
états  el  .juiilités  qu'ils  verroni  o-tre  à  faire  de  chas- 
oun  foinrlier  des  (luatre  portes  de  la  vdle  ».  Ils  pro- 
cédaient ensuite  à  l'éleetiun  de  trois  nouveaux  syn- 
di<:'s.  Ta  <"onvention  de  1500  porte  que  l'avis  des  deux 
'ii.ifhunes  ((  vaudra  o!  é(niipollera  à  Tadvi^  des  qua- 
tre commis  et  députés  par  le-  diet-  nianans  et  ha- 
Idfans  »  (1). 

En  1571,  Bellac,  niii  n  avait  point  de  consuls,  se 
trouvait  donc  distancé  par  les  cités  voisines.  A 
quelles  causes  fanîil  attribuer  cet  état  de  choses. 
C'est  ce  (|u  il  e.-l  a  peu  pie.-  impossible  de  dis<:'erner 
aujourd'hui.  Peut-être  les  difficultés  que  le  comte  de  la 
Ahiîvhr  a\aif  enoQ  à  plusieurs  reprises  avec  les  bour- 
geois, au  débu!  du  XV"  siècle,  se  renouvelèrent-elles  ; 


(1)  «  Contrat  de  transaction  faict  entre  les  abbé,  chanoines  de 
l'église  de  Saint-Pierif  (ii  hural,  et  les  habitants  et  manants  di- 
celle  viUe  ».  M:ifiij.<rr!/  do  Fierro  Rol)prt.  lieutenant  général  du 
Dorât,  Colleclion  dom  Fonteneau,  t.  XXIV,  p.  609  et  s.  Biblio- 
thèque municipale  de  Poitiers. 
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peiii-.'lrr    uiiiMif'renj-elles  ses  successeurs  à  craindre 
les  effets  de  la  iin  bnlence  de  la  popuialMni  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  aux  envnons  de  1570,  les  habi- 
tants, émus  de  in  -ituafi<ni  inférinirc  uu  ^c  lruu\<ul 
leur  ville,  se  leunireni  .  hr/  le  lieutenaiil  général 
Jehan  Feydeau  et  résolurent  de  s'adresser  au  roi  pmif 
lui  rlemander  des  consuls  (2).  Ils  lirenl  v.iUnr  1  im- 
portance qu'avait  prise  la  cité  au  cours  du  XVP  siè- 
cle. Elle  était,  disaient  ils,  «  close  et  onviroimée  de 
beaux  et  grandz  fossés,  minulle.-  et  iuur-  <A  Ujiic- 
resses,  et  la  principale  ville  du  païs.  m  unie  de  beau- 
coup de  peuple  et  'l'une  bonne  ri  hfllr  le-j-nhlique, 
où  se  laRÎ  et  exerce  ordiiiaiieinent  gran*l  lialini  cl 
commerce  de  marchandise  ».  Le  commerce  s'y  él.iil- 
en   effet    l'npidcMTieiil    'hxt'loppé.    attira  ni   de  iuia   les 


marchands  étrani^fers.    Pierie    Uober 
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fut    Fauteur  de  nond)!Cux  mémoires  historiques,   et 

an^si  lieuten.iîi!  général  du  iJurat,  ul,  ■uumme  U-l,  ii  ié- 
conciliable  ennemi  de  Bellac,  le  reconnaît.  «  Bellac, 
dil-il,  est  une  ville  composée  de  beaux  ot  gran.î-  f.iux- 
bourgs,  très  peuplée,   dexeuuc  riche  et  pui-.-anie  par 


(1)  «  Ceux  de   BeUac   sont hauUs    a    la   main,    (juereUeurs, 

grands  clucaimcurs,  irréconciliables  en  Uurs  ininiilit's.  el  qui  se 
plaisent  fort  en  dissentions  et  brouilleries  ».  Manuscrits  de  Pierre 
Robert.  Collection  dum  honfeneau,  l     XXX,  j>.   393. 

(2j  PajHfrs  (Ir  In  famille  tic  l'eydeau-Saint-Christoj^fo',  cilés  par 
Grand,  Histoire  dp  licllàc,  p.  79. 


le  grand  trafic  qui  s'y  fait  de  toutes  sortes  de  mar- 
chandises   »  (1). 

Cette  extension  qu'avait  prise  la  ville  et  la  fidélité 
<\i\L'ïk  avait  ffuijour^  observée  envers  ses  seigneurs, 
qu'ils  fussent  le  comte  de  la  Marche  ou  le  roi  de 
France,  déterminèrent  Charles  TX  à  accueillir  favo- 
rahiunienl  la  requête  nui  ]m  était  présentée.  Par  let- 
tres patentes  du  mois  de  mars  1571,  il  donna  cpiaire 
con-^nr-:  aux  Ihilutants.  «  Permettons,  disait-il,  accor- 
dons et  octroyons  p.ir  ces  présentes  qu'ilz  puissent 
et  leur  soit  loi-ible  doresnavant  et  à  tousjours  créer 
et  eslirc  au  temps  (ju'ilz  verront  j.lus  commode  et  à 
propos  quatre  d'entre  eux  des  plus  suiisantz  et  capa- 
bles pour  cstre  consulz  ou  eschevins  de  la  dicte  ville  ; 
dont  les  deux  ^  hangeronî  r-hn-Hine  année.  »  La  créa- 
tion de  consuls  à  Bellac  à  cette  date,  après  les  longs 
et  patients  effni  f^  (jn  pouvoir  royal  pour  saisir  l'ad- 
nnnistration  des  villes,  semble  assez  faite  pour  sur- 
prendre, car  le  temps  est  passé  de  l'octroi  des  li- 
ÎHfté^  muniripales.  «  Les  \'alois,  dit  M.  Alfred  Ram- 
band,  ne  peruureul  la  eon.-tilutiun  daueune  républi- 
que nouvelle  ;  ils  s'appîirpjèrent  à  détruire  les  ancien- 
nes... Fi'au(^-ois  I"  enleva  a  beaucoup  de  vieilles  com- 
munes l'élection  de  leurs  magistrats  et  les  fil  admi- 


(1)    Manuscrit$   de   Pierre   Robert,    Collection   dom  Font 
t.  XXX.  p,  08. 
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nisirer  pnr  des  offiîiers  à  lui  »  (1/.  il  c-l  donr  pln- 
(u[  anormal  que  Beliac  reçoive  le  droit  de  noiniiitT 
des  magistral-  municipaux  dans  le  siècle  ithmii»^  nfi  li 

i'uyauté  s'ci'lur<jc  de  ^u|)pl'iilicr  iciix-ii  dan-  if-  \dlcs 
iHi  il-  >ul)5isteni. 

Oiielle  lut  <l«iiH  la  rnu<Q  de  cette  mesure  uc  la- 
\eur?  11  est  assez  malai-é  de  la  décoiiMii.  iNii!  rire 
les  événements  {\u\  agitaient  Ir  pays  y  fuirri!  i!-^  poiu- 
(juclipir  "  lio^c.  ."^aii^  d^julc  lus  leiiip.^  u  t'îaiciii  pas 
enrore  venus,  ia.'n  ipiii-  fusseni  jan.  Iirs,  où,  sous 
la  doiihlr  |)0ussée  de  In  Ligue  ri  du  pn»fr-l,in!i-ine, 
luiit  le  passé  niuna-ipal  et  féodal  .dlad  a\«»ir  un  lad- 
hird  î-éveil.  mais  les  esprits  élnieid  drja  h  a\  aillés  et 
{)rèl>  à  s'engager  ihia.^  lelic  \uie.  Le.-  amhdaai-  dos 
villes,  en  présence  de-  faiblesses  et  des  hésitatinn-  ila 
pouvoir  royal,  s'étaient  accrues,  r\  relui  ^i  drvn if  en 
tenu"  euiiiple  davantage  qu  aulielois.  l'eu!  elle  aUSSi 
la  création  de  quatre  consuls  à  Ph  Ijjh  fiil-elle  due  à 
des  ciîvrin^fnnee-;  pnT'f^mfal  Ifvales  et  paih  iiheres. 
Ce  fut,  nuu>  venons  de  le  dire,  le  lieidthanf  généi'ul 
de  la  Basse-Marche  (pii  j>ril  l'iniîiaîive  <]e  \n  réunion 
des  liahdani^  où  ceu\-ii  leelainei^enf  de^  e»  hevms. 
Or,  la  iamille  de  ce  personnage  semble  avoir  joui  de 
quelque  crédit  auprès  du  com!(^  de  la  Marelio,  qui  se 


(1)  Alfred  tiainbauJ,  lÎLsioire  de  la  civilisation  française,  cb.  XV 
et  XXIll. 
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trouvait  être  le  propre  frère  (1)  du  roi.  II  est  possible 
que  l'intervention  de  Henri  de  Valois  ait  eu  une  in- 
lluen.e  décisive  sur  Thn^es  [\  Malheureusement, 
mms  ne  [louvons  guère  émettre  ici  (pie  des  liypothè- 
ses.  Un  s(Mil  fait  est  certain  :  ce  lui  sur  la  demande 
inotivée  des  ha!)ifants  et  pour  récompenser  leur  loya- 
lisme  que  le  roi  leur  accorda  des  consuls. 

\în-i.  iMJlacobfnd  tardivement  la  même  faveur  que 
les  cités  voisines,  mais  soii^  une  forme  bien  différente. 
Les  consuls  seront  nmimie^  pua  la  population.  Ce 
sont,  en  effet,  «  tous  les  habitants  n  qu'ils  représen- 
tent aux  termes  des  leiiie^  patentes  de  Charles  LX. 
Toutefois,  d'ai)rès  labbé  Granet,  ceux  seuls  qui 
avaienl  di  uU  de  i>ourgeoi<io  prenaient  part  au  vote  et 
ce  droit  de  bourgeoisie  était  réservé  à  ceux  qm  jns- 
finnient  d(^  In  possession  d'une  immeuble.  Il  faut  re- 
gretter qu  aueuii  iexie  ne  vienne  appuyer  et  préciser 
cette  intéressante  assertion. 

Nou.^  ne  sommes  guère  mieux  documentés  lorsrpie 
nous  cherchons  à  connaïUe  qui  pouvait  prétendre 
à  î'exereice  des  fonctions  consulaires.  11  est  cepen- 
dant  à  peu  iiiès  certain  que  les  échevins  devaient  ap- 
pris i-mî  ni  moins  à  la  bourgeoisie.  Parmi  eux,  nous 
n'nvon-  trouvé  que  des  magistrats  :  officiers  de  la  sé- 
néchaussée un  de  1  élection,   des  avocats,  des  méde- 


(1)  Henri  du  France,  duc  d'Anjou,  plus  tnnl  Henri  îîï, 

Mallrhi-    ^  acqueur. 
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cins,    des  procureurs  et  des   marchands.    Même  un 
iiubic  y  ligure  à  deux  reprises. 

Nous  nous  sommes  demandé  si  les  magistrats  de  la 
sénéchaussée  étaient  éligibles  au  ronsulal,  malg^'ê 
ledit  de  1547  qui  avait  interdit  le  cumul.  Nous  pou- 
vons répondrr  'l'une  façon  ;  llirninlive.  Nou^  vu) un.-. 
bien  i\ucii  lulT,  le  iirulrnanl  i;ii!  hnilicr,  François 
de  Faulconnier,  se  fail  décharger  par  un  nn-rlô  du 
Parlement  des  fonriions  échevinales  aux'iiiciiL-  li 
avait  été  appelé  (1),  mais  nous  smv.m-.  }.aî'  .4uiln\ 
que  quatre  ans  |.]ii^  lard,  en  IH^n,  nn  ron-oi11er  .lu 
î'oi  an  nvMiie  siège  exerçait  ces  fuiu  liuas  (2). 

iJe  1571  à  1092,  année  qui  vit  sans  doute  la  créa- 
lion  à  iM-llac  d*nn  maire  per[)étuel.  un  by^lème  ingé- 
nieux va  luui  [iuaiiLi.  Tous  les  ans,  deux  cun-ul-.  les 
plus  anciens,  devront  se  retirer  pour  <Mre  reniplnrés 
P'w  deux  nouveaux.  De  U  Mirte,  il  est  impo-^ible 
d'être  consul  plus  de  deux  années  de  suite.  I^s  deux 
nouveaux  consuls  feront  nne  sorte  d'n]>prentissage 
anhiès  de  leurs  collègues  déjà  en  charge  ci  >vvnn\  m 
nu  HUi  <ie  gérer  et  d'administrer  la  \iîîe  qn:n!d  r»  nx- 
ri  If'nr  rendront  de- rmnpte^,  l'in-,  au  IminI  o  un  an, 
iuiiies  désoruiai-,  il.^  serunl  a  leui  l-uii  iniii.il'Uirs  et 
fornuToiii    Ir^   adniini-tral(M!rs  destinés   à   leur   «uc- 
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céder.  Il  y  a  là  une  gai  aniic  de  capacité.  Aude  avan- 
tage :  l'on  évite  que  les  mêmes  personnes  ne  s'attar- 
dent indéfiniuit  iif  (Inn*^  leur  place.  Il  est  bon  que  la 
ville  ait  des  consul-  avertis,  il  serait  mauvais  qu'ils 
restassent  trop  longtemps  en  fonctions.  Sans  doute,  la 
différunec  cl  pre:5que  i  uiégalité  que  nous  avons  mar- 
quées entre  les  diux  années  d'exercice  des  mêmes 
con<nl^  îie  parai^^enf  pas  avec  netteté  dans  le  texte 
des  lettre^  patentes.  Mais  elles  sont  nianileslement 
con:formes  à  leur  esprit,  et  clia<iue  jour  elles  se  firent 
senhr-  d'an-  la  pratique  (1). 

Toutefois,  il  reste  possible,  —  et  le  cas  se  présenta 
îi  maintes  reprises,  —  d'être  plusieurs  fois  consul.  Ce 
(juc  veiil  -<n]Jeni("n(  I  ..Iif,  c'est  que  nul  ne  le  reste 
plus  de  deux  années  conséculives,  car,  sans  cette  pré- 
caution, il  V  aurai!  lieu  de  craindre  l'arbitrant  de 
ceux  .|Ui  gariluiait  ni  ij'oj,  huigicmps  leur  charge,  et 
aussi  \riiv  jM  i-pon-aJ.iliié,  car  s'ils  n'étaient  pas  régu- 
îièremrn!  ri^mplacr^  auprès  de  qui  feraient-ils  cette 
reddiliua  de  cuinple-  que  leUil  prend  soin  d'orga- 
niser ? 

"i   a\ail-il  éiralité  cnlvc  le^  ron=uls?  Les  lettres  pa- 
tentes font  mention  du  a  premier  consul  »,   qu'elles 


(1)  Arclucfs  dcpurtetnantales  de  la  Creuse.  E  269. 

(2)  ArrJilrps  rir\lp%  fît'  /.1  s^n'^'^h'iussée  >!>•  ii^llm:.  \^  1  2;j 


(1)  Nous  nvons  noh'  plus  haut  une  disposition  semblable   dans 
la  conveiili..ri  passée  au  Dorai  entre  1  abbé,   les  chanoines  et  le 
habitants. 


es 
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chargent  de  rendre  compte  de  l'administration  des 
deniers  communs.  En  fait,  cependani  I 'S  deux  con- 
suls d'une  niArno  niinée,  d'une  ninmo  •  |^rf>mo!ioTi  >>, 
si  nous  osons  risquer  ici  ce  terme,  itiil  luujnius 
ensemble  l'exposé  de  h'uv  gestion  (xuniriinie.  Nous 
n'nvon^  vu  înillr  par'  ijur  i  un  des  échevui^  ai!  pns  ce 
lilie  de  premier  con>ul  lanl  (jue  dura  le  régime  (|ue 
nous  rhhlions  présentement.  Mais  d  non-  font  romnr- 

(jiMT  Hi/il   f!i   al!. lit   .-uii\ciil    aiilix'iiiuiil  ilaii^  ic:^  \iileS 

du  Limousin.  A  Brive,  le  consul  \  i<  Iliaii-  a  soin 
(Tin-lirTuer  qn'il  .--!  j^mmier  con-nl.  r\  do  flé^i^rnor  ses 
collègues  un  iaisaiil  ^ui\re  leui^  iiuin  de  l«'ur  numéro 
d'ordre  (1).  A  ï.imoges,  l.iil  \>hi-  intéressanl.  nn  rou- 
lemon!  nvait  été  établi  t'iihv  les  consuls;  (;haciin 
d'eux  était  de  service  pendanl  nn  inois  et,  dniani  ce 
temps,  s'inlihiliiif      jnévôt-consul  »  (2). 

Fondions  des  consuls.  —  Charges  e!  prciugalives. 
—  Etre  coii.>ui  n'c-l  pas  un  diuii  ,  <  c-l  un  honneur  et 
c'est  un  devoir.  Tue  fois  nommés,  ils  sont  a  !(nus 
prendre  et  accepî^^r  »  leur  ■ehnriro,  P<niî  lonrflr-  <|no 
soient  parfois  ces  fonctions,  elles  n'en  M>n!  pa-  moins 
gratuites,  cela  va  de  soi    r]i  anie  année,  les  nouveaux 


(1)  Nouveau  recueil  de  registres  domestiques  limousins  fl  mar- 
chais, publiés  par  I  '  uis  Guibeit,  t.  I,  p.  311  et  suiv.  Journal  de 
N...  Vielbans,  consul  de  Brive. 

(2)  Idem,  Juurisal  <lt'  Lafosse. 
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consuls  doivent  [néter  serment  devant  les  magistrats 
de  la  sénéchaussée  de  la  Basse-Marche.  Au  moment 
où  le  consulat  fut  créé,  c'étaient  les  officiers  du  duc 
d  \njou  (plus  tard  Henn    111^.   L  année  suivante,   en 
1">7?   lîellac  ayant  reçu  un  siège  secondaire,  ce  fut  de- 
vait! 1(  -  oiiiciers  de  ce  siège  qu'ils  prêtèrent  serment. 
Onelqne<  {.rérogalives  sont  accordées  aux  consuls. 
C'est  ain<i  .pie  les  lellres  pnfpnlr>^  do  MTI    leur  don- 
nenl  im  costume  spécial.  <(  Lesquelz  pour  enseigne  ei 
niri]<fue  de  leur  di-niffé  pourront  porter  robes  et  cha- 
pei  un>  de  couleur  rouge  et  jaulne  »  (1).  Nous  retrou- 
vons là  nîi  M -âge  général  (2).  Mais,  si  nous  en  croyons 
rnbbé  Granet,  il^  montrèrent  peu  d'empressement  à 
s  en    revêtu-   et    il^    nu    le    nrireiit    '[n'assez    lard  sur 
l'ordre  que  leur  en  donna  le  roi.  Dès  1571,  Charles  IX 


(1)  «  La  robe  des  consuls  est  de  laine  ;  elle  est  singulière,  étant 
mi-parlie  de  quatre  lais,  dont  deux  rouges  et  deux  jaunes,  ainsi 
que  le  chaperon  .>.  Plan  pour  sertir  à  l' histoire  du  comté  de  la 
Marche,  p.  86. 

(2)  Un  document  qui  relate  Tenlrée  à  Limoges,  en  1576,  d'An- 
toine de  B()ur})on  et  de  Jeanne  d'Albret,  nous  montre  que  les 
consuls  de  cette  cité  jouissaient  de  la  môme  faveur,  a  Les  con- 
suls de  la  [)résente  ville  rnarcboient  apiès,  veslus  de  jupes  de 
damas,  portant  robes  longues  de  veloux  noir,  façonnées  à  la  tré- 
sorerie et  dessus  chaperons  de  damas  cramoisi  rouge  à  borlets 
et  à  longue  coneMe,  montés  sur  blancs  chevaux  garnis  de  leurs 
housï>es  ».  Leymarie,  Le  Limousin  historique,  1    1.  p.  45.    Docu- 

^menls  histoi /ques. 
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avnif  îi\L'  qu  il  ne  pouirail  dépasser  un  Lrriaiii  inx. 
((  \  uiilniis  et  rH«ii-  j.hii-t.  disai>'[it  ]r.  Irftres  patentes, 
^]^lP  ]o^  rolvr^  of  rlinp'^rnn^  «iiif  !<''^  dirtz  <'nii-iil/   on 
esche\iii-    |,*uiiri'uiil,    nexcèdcn!    la    .-uniinc   «le    <'in 
(liianto  ]i\î'»^^  {oui'nois.  " 

D'aufres  droits  leur  cldiciil  iv^cv\v^,  liulaniniciil 
Celui  (!<'  |),i!-!i<'iper  offK'iellt'nu'iîf  mu\  ïrU--  el  f('Té- 
monies  publiiiues  :  c'est  nin-i  «nril-  n^-=i^l('^r<nd  rr\ 
corps  a  la  pose  de  la  pitiuière  pierre  du  (  nli(M  =  <'  ;,  ot 


celui,    sans  doute,    de  no 


nmier 


e 


rmite   de   î 


<  1 


•pMi^ 


nrlifp  chnnollp  rdififV   ;mi   Jehnl   -lu    Wïî'  siècle  aux 

!  1 

environs  de  Hellac.  Nous  h  -  \oyons,  en  <  1!.  [,  le  9 
fi'xrier  ]n''l  pfocéder,  de  ron^^<Mi  avec  le  ruVi-  de  la 
paroisse  el  Ic^  uiUiJicr:^  île  la  sfinx. hau.-.-LX',  au  irui- 
|iiacement  du  dernier  ermfte  réct  unn* ut  décédé,  sous 
ré-erve  de  l'nripmbntjnn  i]o  l'fH-rMpio  de  Tatiioges  (l). 
Bien  4u  un  ^cul  -a^lc  ait  été  con-crvé,  il  stiiiiilr  que 
ce  mode  de  inann  alion  ait  été  normal. 

Certains  consuls,  ne  se  conlentèreiil  pa^  de  ces 
honneurs  ;  il-  rlierchèrent  à  étendre  leui  -  préroga- 
tives et  à  rnipiéter  sur  celles  des  officiers  du  m],  ("e-t 
ainsi  (|u'en  1()72,  un  Lxjiiiiii  uLiala  culic  eux  et  le  licu- 
tenanl  général,  Tu:  Imu!  Temps,  le  droit  lYdlunuM-  les 
feux  de  jnio  d(^  In  ^niiif-Joan  nvnif  été  reconnu  à  *c 
magistrat.   Or,   eu   1G72,    l'un  des  consul-   prélendit 


(1)  Archives  co 
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len  déposséder.  Les  officiers  de  la  sénéchaussée  du- 
rent s'adresser  au  i  oi  (jui  leur  donna  gain  de  cause. 

Dans  I'  mémoire  de  protestation  qu'ils  avaient 
n'vlin-é,  ils  se  plaignaient  de  l'esprit  trop  entreprenant 
des  <  ou-ul>.  Leur  <(  ostcntaliuu  de  zèle  »,  disaient-ils, 
n'est  qu'une  preuve  de  leur  indiscrétion.  A  les  en- 
loudrc,  la  x.iiiiif  mirait  guidé  les  n<'lion-^  de>=  con><uls. 
Et  d'ajouter  (pie  les  habitants  manifesteraient  haute- 
ment leurs  sentiments  à  cet  écfard  u  s'ils  ne  cre- 
gnoient  pas  (pi'ua  les  moleste  {)ar  logement  de  gens, 
de  guerre  »  (1). 

Les  con-nl<  nvaieut  ia,  il  i.iul  l<*  ro'f^onnaître,  un 
pouvoir  redoutable  à  une  épofjue  où  les  passages  de 
troupes  étaient  fréquents  et  élaien!  l'occasion  de 
charges  fort  luurdes  et  parfois  ruineuses  (2).  L'arbi- 
traire des  échevins  pouvait  provoquer  des  inquiétudes 
sérieuses  et  d'autant  j  lus  légitimes,  (pi'iîs  n'hf'si- 
taient  pas  toujours  à  user  de  leur  puissance.  En  1G8G, 


/iiniunait'S 


s,  GG.  9. 


(1)  Archives  dn  M.  Genty  de  La  Borderie,  citées  par  Granet, 
Histoire  de  Bellac,  p.  185. 

(2)  Dans  \\i\Q  requête  adressée  n  l'intendant  de  la  i^énéraiitc  de 
Limoges  vn  iji'.  les  consuls  exposent  que  les  habitants  oui 
fourni  à  quatre  régiments  des  «  vivres,  fourrag-es  et  ustancilles 
suivant  l'orJuniiance  de  Sa  Majesté,  et  ce,  non  seulement  au  désir 
des  ordres  du  roy,  mais  à  la  volunté  (  t  li  ]:t  discrétion  des  gens 
de  guerre,  pour  obvier  au  désordre  et  ruine  dont  la  dicte  ville 
esLuiL  laciiacée  s  ilb  tussent  faict  autrement...,  ce  qui  a  causé  une 
très  grande  ruine  aux  habita:, s  »,  Archives  communales,  GG.  69. 
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un  plaideur,  en  procès  avec  l'un  des  consuls  en  charge 
et  lit  il X  de  ses  parents,  déclare  u  accause  de  leur  au- 

fhoiifr'  ne  poii^oif  îîoiiver  d'Inii^sier  et  de  sergent, 
11}  (le  picKiiieur  )»  (1)  pour  souiciiir  sa  cause  et  ac- 
tionner ses  adversaires.  Il  fallut  !ui  iL-igriLi  un  [n-o- 
curoiïv  cl  un  huissier  d'nffi^'e. 

AUnbuliuns,  —  Les  lettres  patentes  établissent 
d'une  manière  générale  les  alfi  ihulions  des  échevins  ; 
il<  mirent  nonvoir,  juridiction  et  autliorifé  de  co- 
g^ol^trc  de  la  pollice  d'icelle  [ville]  suixaul  nuz  -urduii 
nances,  traicter,  décider,  gouverner  et  adîiini-l!  <  i  les 
affaire-  [uihlicz  ». 

En  fait,  les  consuls  eurent  des  attriluiliiui-  Ik -^  di- 
verses que  nous  allons  examiner  successivement. 

a.  —  Rappnrfs  avec  les  hahilunis  r/  nrrr  Je  jioji- 
voir  central.  —  Délense  des  inltrtl.^  yiiitiaujL.  — 
Les  consuls  constituent  le  corps  de  ville.  Ce  sont  eux 
i|ui  convoquent  l'assemblée  générale  des  habitants  (2). 
L'assemblée  réunie,  iN  lui  soumellent  des  pro[)Osi- 
fion<  ;  (juand  elle  est  terminée.  iU  h  nn-nirîtcnt  ses 
vœuÀ  et  exéeuleiii  ses  décisions.  AJai-,  d-  ut-  i.i  ju-ési- 
dent  pas  ;  la  direction  de  l'assemblée  revienî 


A      11* 


(1)  Archives  civiles  de  l:i  sénéchaussée  de  Bcllac,  B.  36. 

(2)  «  Aujourd'huy  unziesme  mars  rail  six  cent  cinquante-un  à 
Bellac,  en  l'assemblée  de  maison  de  ville  convocquée  en  la  ma- 
nière acoustumée  à  la  dilli<jence  des  consuls  d'icelle  >>.  Archii^es 

conifnj/ciles,  CG  5. 
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tenant -énéral.  Toutefois,  ils  sont  bien  les  intermé- 
diaires  naturels  entre  le  pouvoir  royal  et  les  habitants 
et,  sur  ce  puiut,  lL  i^iii  pleinement  pris  la  place  de  ce 
magistrat  ;  ce  sont  eux  qui  adressent  des  requêtes  au 
i<n  ci  .|ui  ((  suppliefi!  humblement  )>  l'infendant. 

La  direction  des  affaires  de  la  cité  i-  ur  apparli(uil, 
sous  réserve  de  la  surveillance  qu'ils  subissent  et  des 
sanctions  (jui  les  guettent     Ils  représentent  la  ville 
dans  les  contrats  et  dans  les  procès  (1).  En  1048,  ce 
sont  ,  iix   nui  passent  avec  les  Pères  de  la  doctrine 
chrétienne,   le  contrat  d'établissement  du  collège  :  il 
ne  vaudra   p.uninnî   eue  a  soubz  le  bon  plaisir  du 
lU^v  ».  ((  Alors  comme  aujourd'hui,  dit  Tocqueville, 
l'administration  tenait  tuas  les  Français  en  tutelle  ;  et 
<i  rin^nlence  du  mot  ne  s'était  pas  encore  produite, 
on  ,i\aji  du  ii,uiu>.  la  ehose    »  (2).  Mais  cette  tutelle 
re^la    assez  légère  tant  que   dura  ie   consulat  ;  elle 
laissai!  alor^  une  large  place  à  l'initiative  des  villes. 
Nous  venuu^  de  \uir  les  consuls  fonder  un  collège  ;  ils 
avaient  déjà  aidé,  en  1588,  a  laire  confirmer  la  sup- 

(1)  Procès  entre  les  consul,  rt  M-r  do  Foulé,  intendant  de  la 
généralité  de  Limo-es,  au  sujet  des  sommes  imposées  par  lui 
aux  habitants  pour  le  paiement  des  troupes.  Archives  de  h  séné- 
chaussée ac  iJcllHC,  H.  12.3.  -  Procès  contre  les  doctrinaires,  Ar^ 
chivescoinntunales,  GG.7I. 

12)  Alexis  de  Tocqueville,  L  Ancien  Régime  a  U  Hévoluiiou ,i,~e>. 
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pression  du  juge  châtelain  pré\ùhil  (1),  el  Inn  inter- 
vention en  1G34,  pour  oblenit  le  rétablissement  de  Té- 

lorfioîi  do  P.fdlnf.  fnf  cf Hir* .[mt'e  de  >iu.cès  (2). 

b,— Police,  1  r<n  ans  pjihlu6,  Uyyiinc,  Assistance, 
Cumiiierce.  —  Les  lettres  patentes  accordent  auxéche- 
vins  la  police  de  la  ville.  Mais  rien  n'est  |>1ih  imprécis. 
Les  consuls,  nutant  Mue  le.-,  raie-  dut  uiuenl-  lelaiils 
a  leur  adiuiiii-lr<iiH'n  i^rvnuAlciil  .i'rh  juger,  i.;ii'ais- 
sent  animés  il'uii  zèle  très  reninr.ninblp.  do-  nu'il 
s'agit  -lu  ÎHt'ii  être  iiialei-iei  de  la  i  dé.  Au  début  un 
W  IL  siècle,  Inii  deux,  Wrgnan  I,  f  tit  restaiiivf  .1 
achever  les  fortifications.  Un  autre,  ^-n  i^eydeau,  i[\\\ 
semble    a\.-ii    de  l'hygiène  un  souci  très  prononcé 


(1)  L'édit  de  ^572,  en  créant  un  s\c^e  particulier  à  nellac,  réu- 
nissait à  ce  siècre  les  cbûtellenies  de  Beliac,  Rançon  et  Cham- 
pag-nac.  A  ia  mort  du  dernier  titulaire  de  roffice  de  juge  châte- 
lain et  prévôlal  «^e  Hellac,  qui  survint  en  1578,  il  devait  y  avoir 
pxtinction.  Mais  celui-ci  l'avait  veuilu  avant  de  mourir  el  Tac- 
quéreur  voulut  entrer  en  possession.  Naturellement,  le  lieutenant 
partiriilipr  protesta,  les  consuls  et  les  habitants  se  joignirent  à 
lui  et  obtinrent  gain  de  cause. 

(2)  «  Henri  II  créa  et  érigea  à  Beliac  un  siège  d'élection  Fan 
1558,  il  lui  supprimé  Tan  loGO.  Ce  siège  fut  érigé  de  nouveau  par 
Henri  llî  en  1:m8  et  supprimé  en  1583  »  (Phn  pour  servira  Hiis- 
toire  du  comté  de  la  Marche,  p.  84).  Rétablie  le  15  mars  1639,  l'é- 
lectiun  lui  detinitivement  éteinte  en  ICOl.  En  1578,  elle  avait  été 
formée  de  paroisses  distraites  des  élections  de  Poitiers,  de  Limo- 
ges et  du  Blanc  en  Berry.  Elle  comprenait,  en  1639,  80  paroisses. 


iMUii    l'époque,   fait  réparer  les    fontaines    et    multi- 
plier les  nbniets  de  distribution  u  pour   éviter    aux 

liiilr,Uiiii-    r'e    prendre    de    leau  dans  les  puits  (|ui 
élaienl  liv>  iiiauvais  »  (1).  Il  surveille  la  prepreté  inté- 
rienrv  de^  maisons  ;  il  fait  enfin  <-onstruire  un  canal 
puur  as^aull[•  la   \dle  vl   prend  des  mesures  préven- 
tives contre  les  épidémies.  L'assistance  pubbque  est, 
pour  In  pî-omièro  foi^.  réclementée  par  Vergnaud  (2). 
Ils  soiU  au-,-1  actifs  et  aussi  vigilants  en  ce  qui  con- 
cerne la  poli.  t>  d(-  iuarchés  et  des  foires.  En  1659, 
quaral    !('  jiî'ocureur   du   mi   de   la    -onéchaussée  re- 
(luicjt  eoiitre  cerbiiii-  babitants,  (|ui,  au  mépris  des 
f]rfon^-r^  d.'jn   faites,  se  rendent  journellement  <(  au 
<le\anl  ue^  denieeb  ^ur  ie^  elifiiiins,  en  sorte  qu'd  n'en 
vient  (\iu'  très  peu  au  inaixbé  »,  il  n'est  (jue  l'écho 
des  jdaintes  des  consuls.  Sans  doute  y  avait-il  de  la 
paît    des   individus   visés   une   tentative   d'accapare- 
ment ;  le  iî'ibiifia]  fil  ib-oit  au  réquisitoire  du  procu- 
reui-  du  roi  et  duniia  satisfaehnn  aux  consuls  en  in- 
terdisant  an\    babdanls,    sous   peine   d'une  amende 
de  <-infp!nnff^  livres,  de  se  porter  à  la  rencontre  des 
marchands  (3). 
Les  échevins  ne  se  bornèrent  pas  à  protéger  le 


;1)  Livre  de  raison  de  Guy  i'eydeau,  consul  de    Beliac,  cité  par 
Granet,  p.  166. 

(2)  GraiM-t,  Histoire  de  Beliac,  p.  166. 

(3)  Archives  civiles  de  la  sénéchaussée  de  Beliac,  B.  23. 
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oonsommateur  ;  ils  voulurent  aussi  favoriser  la  pro- 
duction indigène.    D'où   une    curieuse    ordonnance 

{jii  il.^  rendireiii  iii  1008  —  1  une  des  rare>  «iuc  nous 
connaissions  —  où,  après  avoir  i  iipjM'lé  des  décisions 
antérieures,  ils  font  *<  itérative  doffense  à  ton-  hosteset 
gabaiuliLi -  "  de  Bella<'  (ra<'hetei  ri  .u  iiieltre  en  ujnle 
des  vins  autres  que  <<  ceux  cueillis  à  l.iîilr  villr  et 
lieux  rirffMnni-in<  d'iri^lle,  afin  de  faciiilcr  le  (I'ImI  ». 
Les  contrevenants  sont  mena<"és  d'une  amende  décent 
livres  a|)])licable  moitié  au  roi  moitié  à  l'enhflien 
de  1  fh»!  loge  (1).  Ordonnance  qui  présente  le  double 
intérêt  de  nous  montrer  les  c<'!i-iil-  sancliofman!  I«  in^ 
dé^M-i<;m-  rt  d'être  nn  •'Xf'^nirtle  caractéristique  d'un 
jii-iilctiiunni-iiiu  liiiiijii  ipai  Irès  marque,  qui  ne  sau- 
rait du  reste  surprendre  à  répo(|ue  de  Colbert. 

c.  —  Gestion  liunuvière.  —  L'adin'ni^tration  des 
deniers  de  l.i  ^i'lo  éfnif,  minme  inen  nn  pense,  1  une 
des  alti  iijulions  les  plus  importantes  des  consuls. 
Nous  nous  réservons  de  faire  une  élude  à  part  des 
finnn<^e-«^  innnirij^ales  de  iieiiac  suu>  l'ancieu  régime. 
Cependant,  il  nous  parai!  f>on  de  fixer,  dès  nuunte- 
tenant,  quelques  pein'^  irlntif-  à  \t\  gestion  consu- 
laire. 

Ce  sont  les  échevins  qui    ;.rocè(]«  nî   à  r.nljulii^a- 


tion  des  deniers  d'octroi  et  de  riefve  (1)  devant  le 
lieutenant  général  et  en  présence  du  piueurcur  du 
roi  de  la  sénéchaussée  (2).  Ce  sont  eux  qui  paient  le 
prédicalrui  de  l'Avenl  (3)  et  du  Carême  (4),  et  les 
petits  fonctionnaires  municipaux  (sergents,  tambour 
etc.)  (5).  Co  sont  eux  encore,  nous  l'avons  dit,  qui 
arrêteiiî  le  rôle  à  établir  sur  le.-,  habilanls  pour  la 
subsistance  des  troupes  qui  fîaversent  la  ville  (6),  et 
nous  avons  indiqué  que  ce  pouvoir  entraîne,  parfois, 
des  abus. 

Les  renseignements  que  nous  avons  sur  la  gestion 
des  consuls  sont  assez,  .-uuunnires  et  ne  portent  (juc 
s'^'"  ^'^'  ^f' -^  I"  'i'  nombre  d'années.  I!  nous  est  pour- 
lauî  possible  r!p  juger  que  leur  lâche  était  assez 
malaisée.  Cu  1054,  ils  se  plaignent  (juc  la  ville  n  ail 
aucun  fevenu  pour  subvenir  à  ses  nécessités,  «  les 
deniers  de  riefve  et  d'fvtroy  ne  suffisant  pas  pour 
payer  le  (juait  (la^  charges  »  (7). 

Pni'  ses  lettres  i)atentes  de  1571,  Charles  L\  avait 


(1)  Arr/in'p<;  civiles  ch  li  sénéchaussée  de  Bellac,  B.  553. 


(1)  Nous  n'avons  pu  parvenir  à  connaître  quel  était  ce  droit. 

(2)  Archives  communales,  CC.  y.   En  1670,  cette  adjudication 
lieu  moyennant  450  Uvres. 

(3)  Archu  t's  cornmunulcs,  CC.  5. 

(4)  Livre  rjn  rnisnn  Hu  consul  Guy  Feydeau. 
(5j  Archives  communales^  CC.  5. 

(6)  Archives  communales^  CC.  7. 

(7)  Archives  communales,  CC.  5. 
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voulu  assurer  une  sage  et  régulière  administration 
des  deniers  communs,  en  obligeant  les  consuls  à 
rendre  des  comptes  à  leurs  successeurs  (1).  Celle  red- 
dition devait  avoir  lieu  «  ainsi  qu'il  est  acou-hirné 
faire  ez  aultres  bonnes  villes  do  nostre  roynnlnif^  et 
auitiu-  pruiiiaines  de  la  dicte  ville  de  Bellac  ».  1  ji 
fait,  et  la  garantie  était  sérieuse,  elle  se  passait  de- 
Viiiil  le  iuMih^nnnf  irrnéfnl  (2).  Alais,  en  înif  au.-bi,  clic 
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veuf  de  subir  de  forts  relards.  Aussi  les  pr-fH  ^-  in- 
tentés par  k'>  <  oiibuls  à  It m-  jiFudccesseur:^  -uul-iis 
nombreux  (3).  1  ji  1059,  le  procureur  du  idï  It  la  sé- 
néchaussée diil  m'Miie  fairo  des  rennonfranoes  au 
bujcl  «lu  '  mespris  faict  par  les  consul-  uc  ccllr  vill» , 
ilepuis  langues  années,  de  rendre  coinj>li>  «lu  niaiiic- 
menf  de-  affaire^  pnblifffues  »,  el  il  ujpjM'i;!  >\\u\  di- 
verses ordoniidii»  t-  déjà  rendues  pai  Ir  liiiMUial 
étaient  restées  sans  effet  (4).  Comme  conclusion,  il  fut 


(1)  «  Sera  rendu  compte  par  le  premier  consul  de  Tniiminis- 
Iratiou  des  deniers  qu'ils  auroni  maniés  en  l'année  de  leurs 
cticiîges.  El  >y  --eiuni  ttMui:>  cL  chargés  des  itrsics  (|ui  se  trouve- 
ront p;u  la  closture  desdits  comptes  estie  deubs  ••. 

(2)  Archives  communales,  GC.  7. 

(3j  Nulamineiil  eu  iùo'J.  Archives  de  la  ténéchiussée  de  Bellac^ 
n    23. 

(4)  Déjà  en  1647,  le  procureur  du  roi  avait  réclamé  une  vérifi- 
cation des  comptes. 


ordonné  à  tous  les  consuls  qui  n'avaient  pas  encore 
rendu  leurs  comptes,  de  le  faire  dans  la  huitaine  (1). 
En  1679  un  incident  assez  piquant  se  produisit. 
Les  doctrinaires  qui  tenaient  le  collège  avaient 
avancé  huit  cents  livres  nécessaires  à  l'acquisition  du 
terrain  sur  lequel  ils  avaient  ijalt.  Une  assemblée  des 
li.iltitants  (!('<  Jhm.  qn',!  idpe  d'indemnité,  les  consuls 
h'wv  \erseraient  anniieiiemeiit  (juarante  livres  ;  cette 
mesure  dexad  iitcme  avoir  un  effet  rétroactif.  Bien 
nni'ux.  rlle  résolut  qu'au  besoin  jiuur  y  parvenir 
<(  puiiuniit  it':^  Mcuis  consulz  passés  et  pour  Tad- 
\i  iiii  .  y  être  contraints  «  à  leurs  frais  et  despens  ». 
\\',\\<  joT-nn'il  -'agit  d'obtenir'  l'adhésion  définitive  et 
complète  des  habilanfs,  qiiulquc^-uns  seulement  ac- 
ceplricnt  de  signer;  les  aiihes  se  retirèrent.  «  Et 
co!i!i!i!i;Hi!  <H'  faire  sigh(r.  les  sieurs consulz en  charge 
et  autres  habiians  présents  à  l'acte  se  sont  retirés  et 
n'r.nt  \n:i!ii  signer.  ».  Ainsi  les  consuls  essayèrent 
de  Se  .-uu::rif  ail  r  ail  jnug.  Lu  !iil  -an-  donfc  en  vain, 
cai  îu  l'Xle  «juc  [luii-  a\uns  sous  les  yeux  ajoute  : 
<(  Et  ^ora  Vnr\v  rv  dessus  dellivré  et  exécuté  à  Beilac, 
ensuitte  les  ditz  .sieurs  consulz  aianl  esté  appelles  par 
les  ditz  sieurs  c  lii^  iers  ont  signé  »  (2).  On  le  \uil,  la 
rebpiM'i-abiiilé  des  consuls  en  matière  fînanrière,  n'ap- 
parail  |)a-  luiijuiirs  coiuiiiu  an  \ain  mut. 


(1)  Archives  de  la  sénéchaussée  de  Bellac^  B.  23. 

(2)  Archives  commfinales^  GG.  29. 
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Ainsi,  dans  l'ensemble,  le  consulat  à  Bellac  est 
un  régime  de  libertés  municipales,  bien  qu'il  n'y  ait 
jamais  eu,  tant  s'en  faut,  l'éclat  dont  il  brilla  dans 
d'autres  cités.  Dans  l'élude  que  nous  venons  d'en 
faire,  nous  avons  fait  presque  complciuiiiciii  aL^lrac- 
lion  de  l'inlervention  du  pouvoir  royal.  A  peine 
nvnn--nous  signalé  l'ingérence,  encore^  fnif^lr.  do  l'in- 
lendaiii  Jan-  ir:^  liiiances  de  la  \  ilU\ 

A  vrai  dire,  les  rapports  des  échevins  cl    îu  }m)ii 
voir  coTifr.'il  jinrnissenf  nr*  pn-  présenfiM*  :\]i)r<  nii  \v^s 
grau'l  iritércl.   Les  consuls  n'ont  guère  affaire  à  Tin- 
f(Mii]an!  que  jnuir  lui  adresser  des  re(|uêtes.  Il  l^nr  nr- 
riva  mit'  fois  di-  jdaiîicr  ■« oiilrc  lui. 

l*en«laiil  plus  d'un  siècle  (in'il  «lura  a  l>clla<',  le 
consulat  ne  sultil  aucune  modificati'm  imin]  friiile. 
I.  iicuiu  a\ail  cIl'  prv.>|u<;e  à  son  établl^^L'iliCill  ri  les 
circonstances  extérieures  l'avaient  faxori-t  «iaiis  son 
développemciil  rruniit  r.  A  ses  origines,  la  invaiifé, 
menacée,  lan!  nue  durèrent  les  gia  in^  tU-  k  Ii^hhl 
par  îc<  luMcs  des  fa<  lions  rivales,  les  andiilinns  des 
graîi'ls  seigut'Ui^  cl  ic  démocraii.-uic  nai.-saiil  de  la 
Ligue,  devait  toul  iiaturfllrjn.ai!  -'ajipiiXfi  -wv  las 
villes  dcmeurrcr^  fidèles.  Or,  la  Marrho  e\  \v  Liiinai- 
siii,  a-.-cz  iieJes  à  rcadruii  du  prulc-lauli-nic,  mais 
franchement  hostiles  aux  Ligueurs,  s'étaient  de  bonne 
heure  attachés  à  la  cause  du  parti  politique.  lît ai!  i  \\\ 
dont  ces  provinces  embrassèrent  bientôt  la  cause  et 
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qui,  u  en  montant  sur  le  trône,  avait  promis  exprès- 
sèment  de  protéger  les  libertés  municipales  »,  main- 
tint toujours  scrupuleusement  les  villes  du  royaume 
dans  leurs  anciennes  prérogatives  et  son  successeur 
suivit  son  exemple.  Il  nous  faut  arriver  jusque  vers 
Ja  Hn  du  X\!î"  siècle  pour  reconnaître  à  Bellac  des 
modifications  sérieuses  dans  l'organisme  municipal 
En  1090,  un  édit  créa  dans  toutes  les  villes  un  pro- 
<  urcur  au  roi  do  In  maison  commune,  personnage  qui 
^^1T^"''h!  a   Lriku:  pour  la  première  ibis  l'année  sui- 
vnîd..   Idi   1092,  au  plu^  tard,  le  consulai  disparut  et 
i^i^  ivn.plao.  i^or  une  insfitufion  nouvelle,  la  mairie 
perpétuelle. 


C.  —  Le  Maiue  perpétuel. 

Les  historiens  se  <onl  génor.dement  accordés  pour 
condamuer  dans  l'édit  de  1092,  créant  partout  des 
mnirc<  porp.Muels,  à  ^wl  ]r  roi  vendait  le  droit  de 
gouverner  Ituis  concitoyens,  une  confiscation  auda- 
n^'Hse  des  libertés  municipales  (1),  diliicilement  excu- 
sable par  k>  besoin,  du  trésor  qu'avaient  épuise  de 
longues   guerres. 

En  rrnm,  si  la  monarchie  s'en  était  tenue  à  cette 
premitic  iiic^uie,  peut-être  In  situation  de  Bellac  n'en 


(1)  A.  de  loc  luovilîo   rAncienRégimeellaRévolutlon 
Thierry;  Raynouard. 

Mall«bâj-V»cqueur. 


;  Augustin 
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eût-elle  pas  été  plus  mauvaise.  Nous  avons  montré 
combien  les  habitants  devaient  craindre  l'arbitraire 
des  échevins  et  avaient  à  se  plaindre  des  surcharges 
et  des  logements  de  gens  de  guerre  qui  leur  étaient 
imposés  s'ils  avaient  excité  la  rancune  des  officiers 
municipaux.  Nous  avons  cité,  par  ailleurs,  ce  particu- 
lier >]]]']  ne  peut  Ironvor  nn  procurtiu  assei:  iiiudi  pour 
acliuiiiiti  LUI  consul  en  exercice. 

Le  pouvoir  royn]  n'obéit  donc  pas  en  1G92  (jn'à  des 
préoccnpnfi<ms  fiscales  ri  il  .-cxj.rinic  avec  sincérité 
lorsqu'il  .-r  plaint  que  a  les  officiers  élus,  ihmi!  hm' na- 
ger les  paiii. ailiers  auxfiuels  ils  étoien!  rclovnble^  de 
!,  ui-  (Mn]>loi  et  ceux  («u'ils  prévoyoicnl  leur  piaumi 
succéder,  ont  surchargé  les  autres  habitans  des  vil- 
les ». 

Le  douim  iHi!  (fiie  poursuit  la  iiionarchic  -aranin 
les  liabilants  des  villes  contre  la  pai'ialilâ  des  offi- 
ciers élus  et  as-iiroî^  an  corp^  municipal  ].!n-^  de  .-lala- 
lilé  ci  tic  cuaqicluia  c,  <e  double  but  apparaît  cnniiie 
parfailcaaai!  digne  d'éloges.  Malheureu-rniml,  les 
dangereuses  tendances  fiscales,  (^ui  .-  ciuiciil  maun 
festées  en  1092,  furent  aggravées  lai  divers  édits 
ultérieurs. 

La  plupart    des   In^toriens   de   Bellac    uni   semblé 
ignorer  l'exislence  de  la  mairie  perpétuelle  an  W  H 
siècle,  ce  qui  s'explique  assez  par  l'absence  de  do- 
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cuments  ;  mais  nous  pouvons  affirmer  (1),  contraire- 
ment à  une  opinion  erronée,  qu'en  1765,  la  mairie 
ne  fut  pas  «créée,  mais  bien  rétablie  à  Bellac,  où  elle 
avait  existé  une  première  fois,  au  moins  (2)  dès  1692. 
Ce  fait  n'a  pas  échappé  au  plus  ancien  historien  de 
la  ville.  «  Louis  XIV,  dît-il,  créa,  par  édit  du  mois 
d'août  1692,  des  maires  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  ;  cette  jurisdiction  subsista  à  Bellac  jusqu'en 
l.ii,  iLuips  auijuel  elle  ml  supprimée.  » 

L'orgarn-ahnn  municipale  de  Bellac,  pendant  ces 
vingt-rinq  nnnres  ne  présente  aucun  trait  caractéris- 
tique, 'c'est  celle  -jui  est  imposée  à  toutes  les  villes  de 
France. 


(1)  Les  actes  des  registres  paroissiaux  suffji  aient  à  prouver 
1  ■xi.ttnee  a  Hellac  de  la  mairie  perpétueUe,  au  moins  depuis 
1696  jusqu'en  1717.  Le  personnage  qui  fit  TacquisiUon  de  cet  office 
apparaît  dans  de  nombreux  actes.  (Cf.  notamment  un  acte  de  décès 
<ln  17  octobre  1696  et  un  acte  aussi  de  décès  du  8  avril  f7!8).  — 
La  même  constatation  résulte  de  l'examen  des  archives  civiles 
des  sénéchaussées  de  Bellac  et  du  Dorât.  En  outre,une  ordonnance 
de  1  inh  iMJant  de  la  généralité  de  Limoges,  en  date  du  19  février 
1709,  lail  ailubiuii  .nix  -  inanc  et  consuls  do  la  ditte  ville  »  de 
UeU^c.  Enfin,  rr^nmenL  suj)poser  que  notre  cité  ait  échappé  au 
régime  instauré  dans  toute  la  France  ? 

(2j  II  se  pourrait  quu  TinstituLiun  d  un  maire  perpétuel  à  Bel- 
lac ait  pn'roflr  qnolqno  peu  cet  édit,  car  nous  voyons,  dans  un 
('  Extrait  des  registres  du  Conseil  d'état  »,  la  mention  d'une  inter- 
diction faite  «  aux  mère  {sic)  et  échevins  de  la  ditte  ville  de 
Bellac  »,  datée  du  12  février  1692. 
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A  partir  de  1692,  le  maire  perpétuel  est  investi  des 
mêmes  privilèges  que  les  consuls.  Ceux-ci  perdent 
beaucoup  de  leurs  anciennes  attributions  ;  désor- 
mais, c'est  le  maire  perpétuel  qui  convoque  les  as- 
semblées ;  même  il  dépossède  le  lieulonaîit  cfén/Tnl 
de  leur  présidence  (l)  ;  c'est  lui  encore  qui  procède 
à  l'examen  et  à  la  clôture  des  comptes. 

l>,>n«!;iiil  iif!  iifi.  r.rlla.i  iul  n'ini ini-ti  u  pui'  le  uiaire 
perpétuel  en  même  temps  que  par  'jualre  consuls 
élus  à  l'aurienne  mnnière,  assisté?  d'un  proniivm  du 
roi  (ie  iiiulci  de  mHc.  l'ar  la  ^uiir,  divers  édiî-,  .!ans 
le  détail  desc^uels  nous  ne  pouvons  enlivr.  xiiuvîi!  à 
nouvonn  TTioflificn'  In  <*nîn])0^i!  mn  du  roiji.^  de  Viilc. 
Noa>  nous  bornerons  à  citer  celui  d<>  .Ir^ cnibri'  1706 
qui  créa  dans  toutes  le-  \il]«-  du  rovnumr  i]c<  mnires 
et  des  lieuKiia!d>  du  maire-  alicruatii-  ci  triennaux  (2). 


(i)  Arrêt  du  Conseil  du  19  janvier  1694. 

(2)  Les  besoins  du  trésor  n'avaient  fait  que  croître  ;  Ton  réso- 
lut de  recourir  à  une  nouvelle  vente  d'offices  municipaux  en 
créant  partout  des  maires  et  des  lieutenants  de  m^.^rrs  altoniatifs 
et  triennaux.  Il  ne  pouvait  être  en  effet  question  de  dépossé- 
der les  titulaires  des  offices  qu'ils  avaient  acquis  à  la  suite  de 
redit  de  1692  ;  on  décida  ingénieusement  de  les  «  doubler  >>,  si 
nous  pouvons  employer  ce  terme,  en  prétextant  qu'ils  ne  pou- 
vaient suffire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'édit  de  décembre 
1706  fixa  donc  qu'il  y  aurait  dans  chaque  viUe  deux  maires  exer- 
çant à  tour  de  rôle  le  pouvoir  municipal.  Pour  éviter  les  plaintes 
des  anciens  maires,  on  réunit  à  leur  office    la   moitié  de  l'office 
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II  ne  reçut  à  Bellac  qu'une  exécution  partielle  ;  il  n'y 
eut  pas  de  maire  alternatif  (1)  ;  par  contre,  nous  y 
constatons  la  présence,  jusqu'en  1720,  d'un  lieutenant 
du  maire  alternatif. 

En  1709,  de  semblables  mesures  furent  prises  en 
ce  rnii  ronrernait  les  échevins.  C'est  ainsi  que,  jus- 
qu'en 1720,  dcu-v  des  consuls  de  Bellac,  le  premier  et 
le  troisième,  hiimt  anciens  et  alternatifs,  et  les  deux 
autres  alternadb  et  triennaux.  Les  deux  premiers  et 
le  !h  ulenanl  liu  maire  alternatif  disparurent  à  cette 
<i<iî''.  la  \d!e  ayant  alors  racheté  leurs  offices  pour  la 
siuunie  de  2.208  livres. 

Les  inconvénients  d'une  pareille  organisation  mu- 
nicipale se  conçoivent  nî^rment.  En  1714,  la  guerre 
élanf  hM'minée,  et  les  besoins  d'argent  moins  pres- 
sants, Louis  Xiy  com|uif  ^lu'il  était  nécessaire  de 
rendre  aux  villes  leurs  nnriennes  libertés.  Aussi  leur 
permit-il  de  déposséder  les  titulaires  des  offices  u  en 
les  remboursant  toutefois  en  un  seul  et  même  paye- 
ment ».  Deux  ans  plus  tard,  le  Régent  confirmait  cette 


triennal  ;  d'où  le  maire  créé  en  1692  porta  le  nom  de  maire  per- 
pétuel ancien  et  mi-lriennal  et  le  maire  créé  en  1700  celui  de 
maire  alternatif  et  mi-triennal.  Le  même  dédoublement  fut  pres- 
crit en  ce  qui  concernait  les  lieutenants  des  maires. 

(1)  Les  nouveaux  offices,  une  déclaraUon  de  1710  le  reconnais- 
sait, obUnrent  fort  peu  de  succès  ;  dès  1709  U  avait  fallu  autoriser 
leur  réunion  aux  anciens. 
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décision.  Précisant  même  ses  intentions,  ce  prince 
rendit,  en  1717,  un  nouvel  édit  où  il  décida  que  les 
officiers  des  hôtels  de  ville  seraient  désormais  élus 
comme  ils  l'étaient  avant  11390. 

Il  semble  qu'en  1717,  ou  au  plus  tard  au  début  de 
1718,  le  maire  perpétuel  ait  cessé  seb  luiiLiiuns  à 
Bellac,  (jui  recouvra  ses  quatre  consul-  lil^ivincnt 
nf»riiiiiés. 

D   _  Y)r  1717  \  1705.  —  RESTAU;\ii"\  m.  CoNSLi-Ai 

Voici  inaiiilLuaiil  une  période  de  <  inqininle  années, 
très  rapprochée  de  nous,  puisqu'elle  s'éh  n  I  <]o  la 
su]»T^'ro--inn  de  ici  mnii'ie  en  iTlT  a  -<Jii  iilablisse- 
ment  tu  iJ-^  et  qui  nous  échai)pe  presque  entière- 
ment. Ni  dans  les  archives  comninnales,  ni  «lans  celles 
de  la  sénéchaussée,  ni  dans  les  travaux  des  historiens 
régionaux,  nous  n'avons  pu  trouver  la  moindre  trace 
de  l'organisation  municipale  d'alors.  Tout  au  plus 
quelques  rares  constatations  nous  permettent  de  nous 
en  faire  une  idée  approximative. 

D'une  part,  l'édit  de  juin  1710  et  la  déclaration  du 
17  juillet  1717,  en  fixant  que  désormais  les  villes  éli- 
raient leurs  magistrats  comme  par  le  passé,  rétablis- 
saient le  régime  consulaïîe  à  Bellac.  D'autre  part,  nous 
voyons  que,  lorsque  le  tribunal  de  Bellac  ordonna,  le 
7  décembre  1704,  l'exécution  de  l'édit  du  7  septembre 
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de  la  même  année  (1),  il  le  fit  à  la  requête  des  consuls 
de  la  ville  (2). 

Ainsi,  au  début  comme  à  la  fin  de  cette  période  de- 
meurée si  obscure  et  si  complètement  négligée  par 
l'histoire,  nous  trouvons  les  consuls  à  la  tête  de  la  cité. 
Comme  ils  apparaissaient  encore  à  deux  reprises,  en 
1734  el  iii  1730  (3)  dans  les  archives  de  la  sénéchaus- 
sée et  comme  par  ailleurs  nous  avons  établi,  grâce 
rni    trmninrnage   <]'nr!    •  niifrnnporain,    que   la   mairie, 
su].|.i  iinée  cil  1717,  ne  reparut  qu'en  1705,  ]U)u<  pou- 
vons afflrnaî  ,|ue,  durant  toute  cette  période,  Bellac 
Il  .11!  p-a^  (le  maire,  el  lnf  a^lîiiini'^tré  par  des  consuls, 
même  lorscpie  les  offices  se  trouvèrent  rétablis,   une 
proniière  fois  de  1722  à  1724,  et  une  seconde  de  1733 
à  1704. 

C'est  la  seule  clarle  que  nous  puissions  répandre 
sur  celte  époque.  Mais  il  est  aisé  de  concevoir  com- 
bien dut  être  précaire  la  vie  communale.  Aucun  es- 
prit de  suite,  puisque,  à  trois  reprises,  des  édits  vien- 
nent modifier,  non  peut-être  la  composition,  mais  l'o- 
rigine du  corps  de  ville,  nul  souci  du  lendemain,  un 


(1)  Edit  portant  création  d'un  corps  de  ville présidépar un  maire. 

(2)  Archives  de  la  sénéchaussée  de  Bellac,  B.  85. 

(3)  Année  1734  :  «  J.-B.  Meilhaud,  marchand,  Tun  des  consuls 
en  char^^e  de  cette  viUe  de  BeUac  ».  Archives  de  la  sénéchaussée, 
B.  56.  —  Année  1736  :  «  Pierre  Papon,  peUetier,  consul  de  la  ville 
de  BeUac  ».  Idem,  B.  58. 
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désintéressement  de  plus  en  plus  grand  des  affaires  pu- 
bliques de  la  part  des  hâl)itants,  des  finances  mauvaises, 
difficiles  à  contrôler,  tel  est  le  spectacle  qu'offre  alors 
Bellac.  Il  est  celui  d'une  complète  anarchie  munici- 
pale. Le  compte  rendu  d'une  réunion  tenue  en  1766, 
après  le  rétablissement  de  la  mairie,  nous  montre  que 
l'on  avait  même  un  moihent  cessé  de  percevoir  cer- 
tains droits  (1). 

Le  désordre  dans  lequel  se  trouvait  Bellac  n'était 
pas  un  phénomène  particulier  (2)  ;  c'était  une  situa- 
tion générale.  Seules,  des  mesures  radicales  pou- 
vaient remédier  à  un  état  de  choses  qui  devenait 
funeste.    Elles   finirent    par  s'imposer  et,   en  1764, 


(1)  «  Messire  Pierre-Louis-Jean  Bai  thon,  vicomte  de  Monlbas, 
maire  de  la  viUe  de  BeUac,  a  représenté  que  la  perception  des 
droits  établis  sur  la  boucherie  et  sur  les  vins  de  débit...  confor- 
mément aux  édits  et  déclarations  de  Sa  Majesté  des  mois  d'août 
1758  et  3  janvier  1759,  ayant  été  discontinue  depuis  plusieurs 
années,  soit  par  les  différentes  discussions  tant  de  la  part  des 
contribuables  que  des  préposés  pour  en  faire  le  recouvrement, 
soit  par  le  défaut  d'une  maison  de  ville  et  juridiction  ainsi  qu'elle 
l'est  actuellement  ».  Archives  comtnunales^  BB.  1.  Registre  des 
délibérations  du  corps  de  ville. 

(2)  «  Au  dix-huitième  siècle,  dit  Tocqueville,  dont  les  paroles 
s'appliquent  parfaitement  ici,  le  gouverncmi  nt  municipal  des 
villes  avait  dégénéré  partout  en  une  petite  oligarchie.  Quelques 
familles  y  conduisaient  toutes  les  affaires  dans  des  vues  paiticu- 
lières,  loin  de  l'œil  du  public  et  sans  être  responsables  envers 
lui  ».  A.  de  Tocqueville,  UAncien  Régime  et  la  Révolution^  ch.  III. 
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Louis  XV  rendit  un  édil  qui  vint  renouveler  de  fond  en 
comble  l'organisation  municipale  de  toutes  les  villes 
du  royaume. 

E.  —  Les  Maires  de  1765  a  1789. 

La  déplorable  situation  municipale,  qui  était  celle 
de  la  France  tout  entière,  ne  pouvait  durer.  Le  minis- 
tère réformateur  du  duc  de  Choiseul  le  comprit.  De 
Compiègne,  au  mois  d'août  1764,  et  de  Marly,  en  mai 
1765,  Louis  XV  rendit  deux  édits  qui  permirent  aux 
villes  d'élire  leurs  officiers  municipaux.  Mais  ce  ne  fut 
pas,  comme  en  1717,  le  régime  antérieur  à  1690  qui 
rentra  en  vigueur.  Toutes  les  villes  furent  pourvues 
d'une  administration  dirigée  par  un  maire  que  nom- 
mait le  roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  proposés 
par  les  notables. 

La  mairie,  rétablie  à  Bellac  en  1765,  s'y  maintint 
jusqu'à  la  fin  de  l'Ancien  Régime.  Mais  des  modifi- 
cations vinrent,  à  plusieurs  reprises,  altérer  la  com- 
position du  corps  de  ville,  et  il  nous  faut,  dans  le 
court  laps  de  temps  qui  nous  reste  à  parcourir,  dis- 
tinguer quatre  périodes  : 

L  —  De  1765  à  1771,  Bellac  est  soumis  au  régime  fixé 
par  l'édit  de  mai  1705  pour  les  villes  de  plus  de  4.500 
habitants  ;  c'est  une  période  de  libertés  municipales. 

IL  —  De  1771  à  1776  ;  en  vertu  de  l'édit  de  novembre 
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1771,  les  offices  sont  rétablis  et  le  demeureront  jus- 
qu'en 1789. 

III.  —  De  177G  à  178G  ;  à  la  suite  d  une  tentative 
téméraire  du  lieutenant  du  maire,  le  roi  réduit  le 
nombre  des  officiers  municipaux  de  Bellac. 

IV.  —  De  1786  à  1789  ;  le  roi  rétablit  l'office  de  lieu- 
tenant du  maire,  supprimé  en  1776,  et  modifie  à  nou- 
veau la  composition  du  corps  de  ville. 

Nous  allons  examiner  de  plus  près  chacune  de  ces 
périodes. 

I.  —  De  1765  A  1771. 

Les  édits  de  1764  et  de  1765  créaient,  dans  les  villes 
de  plus  de  4.500  habitants,  une  organisation  munici- 
pale très  complexe.  Désormais,  les  corps  de  ville  y 
étaient  composés  d'un  maire,  de  (juatre  échevins,  de 
six  conseillers  de  ville  (1),  d'un  syndic-receveur  et 
d'un  secrétaire-greffier  (2).  A  l'exception  du  maire. 


(i)  Aux  termes  de  Tédit  de  mai  1765,  les  maires  devaient  exer- 
cer leurs  fonctions  pendant  trois  ans.  Quant  aux  échevins,  ils  ne 
restaient  en  charge  que  pendant  deux  ans,  de  façon  a  ce  qu'il  y 
en  eût  toujours  à  la  fois  deux  anciens  et  deux  nouveaux.  Le  même 
procédé  s'appliquait  à  l'élection  des  six  conseillers  de  ville  ;  ils 
étaient  élus  pour  six  ans,  mais  renouvelables  chaque  année  à  tour 

de  rôle. 

(2)  Toutefois  ces  deux  derniers  n'avaient  point   voii  délibéra- 

live. 
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tous  les  officiers  municipaux  sont  élus  par  une  assem- 
blée spéciale,  l'assemblée  des  notables.  Quant  au 
maire,  il  n'est  pas  élu  par  les  notables  ;  ceux-ci  pro- 
posent une  liste  de  trois  candidats  au  roi  qui  choisit 
celui  qui  lui  agrée  (1). 

S'ils  rendaient  aux  villes  la  liberté  de  choisir  leurs 
officiers  municipaux,  les  édits  de  1764  et  1765  n'en 
étaient  pas  moins  empreints  d'une  extrême  prudence. 
C'est  ainsi  que,  lors  des  renouvellements  qui  vien- 
dront, le  maire  ne  pourra  être  pris  que  parmi  les  éche- 
vins ou  anciens  échevins,  les  échevins,  à  leur  tour, 
parmi  les  conseillers  de  ville,  les  conseillers  de  ville 
parmi  les  notables.  C'est  ainsi  encore  que,  si  le  maire 
dirige  le  corps  de  ville,  la  présidence  de  l'assemblée 
des  notables  doit  revenir  au  lieutenant  général. 

Quels  sont  donc  ces  notables  auxquels  nous  venons 
de  faire  allusion  pour  la  seconde  fois  ?  L'édit  de  1765 
décide  que,  <(  les  assemblées  de  notables  seront  'com- 
posées du  maire,  des  échevins,  des  conseillers  de 
ville  et  de  quatorze  notables  ».  Dans  un  sens  strict, 
ce  sont  ces  derniers  qui  sont  appelés  «  les  notables  ». 
Leur  recrutement  est  assuré  d'une  façon  fixe,  mais 
non  rigide  ;  pour  les  former,  dit  l'édit,  «  il  en  sera 

(1)  w  Nous  avons  jujjé  qu'il  seroit  aussi  honorable  pour  nos 
dites  villes  et  bourgs  qu'intéressant  pour  notre  service,  que  leur 
premier  officier  fût  connu  et  approuvé  de  nous  ».  Edit  de  /76*5, 
préambule. 
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choisi  un  dans  le  chapitre  principal  du  lieu,  un 
dans  l'ordre  ecclésiastique,  un  parmi  les  personnes 
nobles  et  officiers  militaires,  un  dans  le  bailliage  ou 
sénéchaussée,  un  dans  le  bureau  des  finances,  un 
parmi  les  officiers  des  autres  juridictions  (1),  deux 
parmi  les  commensaux  de  notre  maison,  les  avocats, 
médecins  et  bourgeois  vivant  nobleonent,  un  parmi 
ceux  qui  composent  la  communauté  de  notaires  et  de 
procureurs,  trois  parmi  les  négociants  en  gros,  mar- 
chands ayant  boutique  ouverte,  les  chirurgiens  et 
autres  exerçant  les  arts  libéraux,  et  deux  parmi  les 
artisans  ».  Ces  notables  doivent  être  élus  à  la  plura- 
lité des  voix  par  une  assemblée  de  «  députés  »  que 
nomme,  à  part,  chaque  corps,  à  raison  d'un  député 
par  corps,  juridiction  ou  communauté  (2). 


(1)  A  BeUac,  ce  siège  fat  réservé  au  maître  particulier  des  eaui 
et  forêts. 

(2)  Nous  devons  nous  excuser  d'avoir  exposé  dans  ses  grandes 
lignes  le  fonctionnement  du  régime  municipal  institué  par  l'édit 
de  1765.  Sans  doute,  les  déviations  qu'il   a   subies   à  Bellac  sont 
bien  légères  ;  mais  il  nous  a  paru  nécessaire  de  rétablir,   sur   les 
institutions  de  Bellac  au  XVIII«  siècle,  la  vérité,  singulièrement 
déformée    par    les    écrivains    locaux.  Ne    lisons-nous   pas,  dans 
VHisloire  de  Bellac,  de  l'abbé  Granet,  les  lignes  suivantes  :  «  Le 
nombre  des  notables   à    nommer  était  tout   d'abord    de  dix  qui, 
avec  les  quatre  consuls  restés  sous  le   nom   d'écbevins,   compo- 
saient une  municipalité  de    quatorze   membres.    Ils  étaient  élus 
pour  quatre  ans,  mais  les  quatre  échevins  étaient  nommés,  deux 


% 


3 

4 


-^11  ^ 

Or,  nous  voyons  bien  qu'à  Bellac,  les  règles,  en 
ce  qui  concerne  l'élection  des  députés  chargés  de 
nommer  les  notables,  ont  été  observées  rigoureuse- 
ment :  les  artisans  eux-mêmes  déléguèrent  un  des 
leurs,  un  serrurier,  pour  les  représenter.  Mais,  l'édit 
de  1705  n'y  fut  pas  pareillement  respecté  en  ce  qui 
concerne  le  choix  des  notables. 

D'une  part,  comme  il  n'y  avait  dans  la  ville  ni 
chapitre  ni  bureau  des  finances,  la  représentation  des 
autres  corps  fut  accrue,  mais  ici,  la  voie  était  tracée 
par  l'édit  lui-même.  D'une  part,  fait  plus  important, 
lorsqu'en  1770  il  fallut  prok.éder  à  des  élections  par- 


tous  les  deux  ans  ».  Tout  est  à  reprendre  dans  cette  assertion. 
Le  même  auteur  s'est  d'ailleurs  fait  une  idée  singulièrement  fausse 
des  changements  opérés  dans  l'organisation  municipale  de  BeUac. 
(c  Les  consuls,  dit-il,  ne  suffisaient  désormais  plus  aux  multiples 
détails  que  réclamait   la  bonne   administration  de  la  chose   pu- 
blique. C'est  pourquoi,  sur  leur  demande,   le  roi   les  autorisa   à 
faire  ce  que  d'autres   villes  avaient  déjà  fait,    à  s'adjoindre  des 
auxiliaires;...  on  les  nomma  les  notables  ».    Les  consuls  et  les 
habitants  de  Bellac  ne   réclamèrent  aucune   faveur  et   le  roi  ne 
leur  en  accorda  aucune  en  la  circonstance.  Il  rendit,  en   1764  et 
1765,  des  édits  généraux  portant  réorganisation  des  corps  de  ville 
dans  tout  le  royaume  ;  ces  édits  furent  appliqués  à  Bellac  comme 
partout  ailleurs. 

Nous  ne  pouvions  pas  ne  pas  fnire  ces  rectifications.  Nous 
sera-l-il  permis  d'ajouter  que  ces  quelques  erreurs,  qui  figurent 
dans  l'ouvrage  de  M.  Granet, n'ont  diminué  à  nos  yeux  ni  le  charme 
de  sa  lecture  m  l'intérêt  de  sa  documentation  ? 
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tielles  pour  le  remplacement  de  dix  notables,  aucun 
siège  ne  fut  laissé  aux  représentants  des  négociants, 
des  petits  marchands  et  des  artisans  (1),  non  qu'ils 
furent  exclus  par  une  coalition  des  privilégiés  et  des 
députés  des  classes  libérales,  mais,  d'eux-mêmes,  ils 
se  désintéressèrent  de  la  direction  des  affaires  muni- 
cipales (2).  Plusieurs  de  leurs  députés,  «  quoyque 
dhuement  avertis  »,  dit  le  procès-verbal  de  la  réunion, 
négligèrent  même  de  venir  prendre  part  à  cette  élec- 
tion des  notables. 

Ce  détachement  des  classes  commerçantes  et  labo- 
rieuses ne  doit  cependant  pas  causer  une  trop  fâ- 
cheuse impression.  Le  régime,  établi  à  Bellac  par 
redit  de  17G5,  y  produisit  de  très  favorables  effets. 
Il  y  amena  une  renaissance  brillante  de  la  vie  muni- 
cipale, renaissance  qui  persista,  même  après  le  ré- 
tablissement des  offices,  en  1771.  L'élan  est  donné 
et  sera  maintenu  jusqu'en  1789.  Désormais,  des  réu- 
nions fréquentes  et  régulières  ont  lieu  ;  les  officiers 


(1)  Archives  communales ^  BB.  i. 

(2)  «  A  mesure  qu'on  avance  dans  le  siècle,  le  nombre  des  no- 
tables de  droit  se  multiplie  dans  le  sein  de  cette  assemblée  ;  les 
députés  des  corporations  industrielles  y  deviennent  moins  nom- 
breux ou  cessent  d'y  paraître.  On  n'y  rencontre  plus  que  ceux  des 
corps  ;  c'est-à-dire  que  l'assemblée  contient  seulement  des  bour- 
geois et  ne  reçoit  presque  plus  d'artisans  ».  A.  de  Tocqueville, 
LAncien  Régime  et  la  Révolution,  cbap.  III. 
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municipaux  rivalisent  de  zèle.  Réouverture  du  col- 
lège, création  d'un  bureau  de  charité,  mesures  rela- 
tives à  l'hygiène,  procès  engagé  contre  l'administra- 
tion du  domaine  au  sujet  de  la  taille  de  Saînt-Luc, 
précision  dans  les  comptes,  fréquentes  assemblées 
soit  des  notables,  soit  des  habitants,  tenue  minutieuse 
même  d'un  registre  de  la  maison  commune,  tout  té- 
moigne des  efforts  constants  du  corps  de  ville. 

IL  —  De  1771  A  1776. 

La  joie  qu'avaient  causée  les  mesures  du  duc  de 
Choiseul  fut  de  courte  durée.  En  1770,  ce  ministre 
était  renversé.  Dès  Tannée  suivante,  au  mois  de  no- 
vembre 1771,  un  nouvel  edit  vint  rétablir,  cette  fois 
définitivement,  les  offices. 

Bellac  perdit  donc  encore  la  liberté  d'élire  les  mem- 
bres de  son  corps  de  ville.  11  dut  (ependant  à  l'édit, 
d'avoir  une  organisation  municipale  moins  com- 
plexe (1).  Le  corps  de  ville  s'y  trouva  fort  réduit  ;  il 
ne  comprit  plus  qu'un  maire,  un  lieutenant  du  maire. 


(l)  Au  lieu  de  l'assemblée  des  députés  qui  nommait  des  nota- 
bles chargés  eux  mêmes  d*élire  le  corps  de  ville,  ce  qui  n'allait 
pas  toujours  sans  retards,  sans  difficultés  et  sans  brigues,  il  n'y 
eut  plus  que  des  officiers  nommés  par  le  roi,  et,  dans  les  cir- 
constances importantes,  l'assemblée  générale  des  habitants.  Il  y 
avait  un  recul  au  point  de  vue  des  libertés  locales,  mais  le  régime 
établi  antérieurement  avait  un  caractère  tout  aussi   oligarchique. 
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deux  consuls,  deux  assesseurs  et  un  procureur  du 
roi  (1).  Toutefois,  le  syndic-receveur,  sous  le  nom 
nouveau  de  trésorier-receveur,  et  le  secrétaire-gref- 
fier, conservèrent  leurs  fonctions. 

Sans  doute,  le  corps  de  ville  se  serait-il  maintenu 
en  cet  état  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  ;  l'orga- 
nisation municipale  que  Louis  XVI  établit  à  Bellac 
en  1786,  fut  à  peu  près  la  même  que  celle  qui  dis- 
parut en  1776  ;  mais  à  cette  dernière  date,  une  tenta- 
tive imprudente  du  lieutenant  du  maire,  appuyé  par  la 
population,  vint  provoquer  la  chute  de  la  municipalité 
et  permettre  au  pouvoir  royal  de  réduire  encore  le 
nombre  des  officiers  municipaux. 

Depuis  plusieurs  siècles,  une  rivalité  soupçonneuse 
divisait  les  deux  villes  voisines  de  Bellac  et  du  Dorât. 
En  1776,  sur  le  bruit  que  le  lieutenant  général  de 
Bellac  travaillait  à  obtenir  la  suppression  de  son 
propre  siège,  pour  en  obtenir  la  réunion  à  celui  du 
Dorât  et  présider  le  siège  unique  ainsi  formé,  s'em- 
parant  aussi  des  critiques  formulées  par  ce  person- 
nage contre  les  autres  conseillers  du  siège  de  Bellac, 


(1)  L'édil  de  1771  permettait  aux  villes  de  racheter  les  offices, 
mais  celles-ci,  à  la  fin,  se  lassèrent  de  ce  jeu.  Bellac,  qui  avait, 
au  prix  de  lourds  sacrifices,  effectué  ce  rachat  après  l'édit  de 
1717,  renonça  cette  fois  à  le  faire.  Louis  XV  dut  donc  nommer 
des  officiers  municipaux,  mais  il  le  fit  très  tard,  par  une  ordon 
nance  du  17  septembre  1775. 


—  Bi- 
les habitants  s'agitèrent.  Comme  le  maire  était  ab- 
sent, le  lieutenant  du  maire,  approuvé  par  les  offi- 
ciers munici;^aijx,  prit  l'initiative  de  convoquer  une 
assemblée  générale.  Plus  de  cent-trente  habitants  s'y 
rendirent,  et  non  seulement  les  bourgeois  de  Bellac, 
jaloux  de  défendre  les  intérêts  de  leur  cité,  mais  en- 
core les  nobles  des  environs.  Il  fut  décidé  qu'une 
protestation  contre  les  agissements  du  lieutenant  gé- 
néral serait  adressée  au  garde  des  sceaux  et,  comme 
on  aurait  pu  chercher  «  à  surprendre  sa  religion  », 
le  fils  du  lieutenant  du  maire  reçut  pouvoir  de  repré- 
senter les  habitants  auprès  de  ce  ministre  et  du  Par- 
lement (1). 

L'incident  devait  avoir  des  suites,  mais  elles  ne 
furent  pas  celles  qu'escomptait  la  population.  L'in- 
tendant, d'abord,  cassa  et  annula  «  la  prétendue  dé- 
libération du  31  mars  »,  en  déclarant  illégale  l'as- 
semblée qui  avait  eu  lieu  ;  il  fit  ensuite  «  très  ex- 
presse inhibition  et  défense  aux  officiers  municipaux 
de  convoquer  de  pareille  assemblée  en  aucun  cas  et 
autre  forme  »  que  ceux  prescrits  par  les  règlements. 
Selon  lui,  les  habitants  n'avaient  pas  à  intervenir 
dans  cette  affaire  qui  n'intéressait  a  ni  l'administra- 
tion de  la  ville,  ni  celle  de  ses  revenus  »  (2). 


(1)  Grauet,  Histoire  de  Bellac,  p.  212  et  suiv. 

(2)  Archives  communales^  BB.  1. 

MtUcbay-Vaoqueur. 
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L'affaire  alla  plus  loin;  le  22  mai  177G,  le  roi  desti- 
tua le  maire  et  lui  enjoirrnit  de  se  rendre  à  Tulle  (1). 
Quelques  mois  après,  1 3ur  mieux  marquer  son  mé- 
contentement, par  une  décision  spéciale,  il  modifia  de 
nouveau  la  composition  du  corps  de  ville. 

III.  —  De  1776  a  1786. 

Ces  incidents  eurent  pour  résultat  de  réduire  encore 
le  nombre  des  officiers  municipaux  de  Bellac,  et  par 
là  ils  montrèrent  le  peu  de  cas  qui  se  faisait  désor- 
mais de  la  liberté  des  villes.  Le  14  juillet  1776,  le  roi 
décida  que  «  le  corps  municipal  de  la  ville  de  Bellac 
ne  serait,  à  l'avenir,  composé  que  d'un  maire,  de 
deux  consuls  et  d'un  procureur  du  roi.  ».  De  même 
qu'en  1771,  le  receveur  et  le  greffier  conservèrent 
leurs  cbarges.  Quant  à  l'office  de  lieutenant  du  maire, 
il  fut  purement  et  simplement  supprimé.  Naturelle- 
ment, les  officiers  municipaux  continuèrent  à  être 
nommés  par  le  roi. 

IIII.  —  De  1786  A  1789. 

En  1786,  pour  des  raisons  qui  nous  échappent, 
Bellac  vit  finir  la  disgrâce  où  il  était  tenu  depuis  dix 
ans.  Le  roi  rendit  au  corps  de  ville  une  forme  assez 


(1)  Plus  tard,  mieux  infornié,  le  roi  révo(iua  celle   destituliou. 
Mais  l'ancien  corps  de  ville  n'en  resta  pas  moins  supprimé. 
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semblable  à  celle  qu'il  avait  eue  de  1775  à  1776.  La 
municipalité  comprit,  dès  lors,  un  maire,  un  lieute- 
nant du  maiie,  trois  é^hevins  et  un  procureur  du  roi. 
Le  receveur  et  le  greffier  survécurent  encore  à  ce 
changement. 

F.  —  Les  Assemblées 

A  côté  du  corps  de  ville,  les  assemblées  d'habitants 
exercent  une  influence  sensible  sur  la  direction  des 
affaires  municipales. 

Nous  avons  dit  l'obscurité  de  leur  origine,  mais  il 
nous  faut  revenir  sur  cette  institution  pour  préciser 
quehjues  détails  et  marquer  son  évolution. 

Il  est  à  peu  près  impossible  de  se  faire  une  idée 
des  premières  assemblées  d'habitants  qui  eurent  lieu 
à  Bellac.  Nous  avons  montré  que,  lorsque  le  comte 
Aldebert  accorda  la  charte,  il  le  fit  avec  l'assentiment 
de  la  population.  Mais,  sous  quelle  forme  se  mani- 
festa cette  approbation,  de  quelle  façon  les  habitants 
furent-ils  appelés  à  l'exprimer?  Quelques-uns  des 
leurs  furent-ils  mandatés  par  eux  pour  arriver  à  une 
entente  avec  le  comte,  ou  bien  celui-ci  convoqua-l-iî 
une  assemblée  où  il  exposa  ou  fit  exposer  ses  propo- 
sitions? C'est  là  ce  qu'il  reste,  bien  peu  de  chances 
de  connaître  jamais. 

Quant  à  la  réunion  de  1491,  les  lueurs  que  nous 
avons  sur  elle  sont  bien  faibles.  Le  petit  nombre  des 
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bourgeois  qui  eurent  alors  mission  de  représenter  la 
ville  et  le  refus  hautain  que  leur  opposa  le  délégué  du 
comte  de  la  ^larclie  de  fa'ire  mention  de  leurs  privi- 
lèges dans  la  reconnaissance  de  la  taille  de  Saint-Luc, 
semblent  pourtant  indiquer  que  la  réaction  aristocra- 
tique, qui  marqua  le  règne  de  Charles  VIII,  eut  sa 
répercussion  jusque  dans  nos  provinces.  Les  onze 
bourgeois  qui  passèrent  alors  la  reconnaissance  de 
cette  taille,  furent  sans  doute  nommés  à  cet  effet  par 
leurs  concitoyens. 

En  1535,  lors  de  la  reconnaissance  dje  la  taille  de 
Saint-Luc,  c'est  un  commissaire  royal  qui  fait  con- 
voquer les  habitants  par  le  sergent  royal.  Les  boui^- 
geois  sont  venus  nombreux  à  cette  réunion,  mais  elle 
a  un  caractère  exceptionnel.  Nous  n'y  reconnaissons 
pas  un  phénomène  de  la  vie  courante  de  la  cité.  C'est 
que  celle-ci  ne  se  manifeste  guère  d'une  façon  régu- 
lière qu'après  l'institution  du  consulat.  Alors  appa- 
raissent de  fréquentes  assemblées  d'habitants.  Au 
XVIP  siècle,  il  y  a  là  une  habitude  fortement  ancrée 
dans  les  mœurs  de  la  population.  Ce  sont  les  con- 
suls, désormais,  qui  convoquent  les  habitants,  et 
cette  tradition  se  maintiendra  jusqu'à  la  fm  de  l'an- 
cien régime.  Sous  Louis  XVI,  c'est  encore  le  maire, 
devenu  le  chef  du  corps  de  ville,  qui  est  chargé  de 
cette  mission. 

Sous  le  consulat,  la  forme  de  la  convocation  était 
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la  suivante  :  les  échevins  faisaient  appeler  par  de- 
vant eux  les  principaux  habitants  et  assembler  les 
autres  «  à  son  de  tambour  et  cry  public,   par  les 
cantons  et  carrefours  »  de  la  ville.  En  général,  les 
réunions  avaient  lieu  le  dimanche  et  étaient  procla- 
mées, nous  apprend  le  prôcès-verbal  de  l'une  d'elles, 
«  à  l'yssue  de  la  grand  messe  et  à  son  de  cloche  qui 
est  la  manière  accoustumée  »  (1).  Tous  les  habitants 
y  étaient  donc  appelés,  mais  il  semble  que  les  plus 
considérables  étaient  l'objet  d'une  attention  spéciale. 
La  présidence  des  assemblées,  sous  le  régime  con- 
sulaire, revenait  au  lieutenant  général  ;  en  1694,  un 
arrêt  du  conseil  la  lui  enleva  pour  la  donner  au  maire 
perpéluel,  mais,  en  1717,  il  rentra  en  possession  de 
tous  ses  droits. 

Juscju'au  XVIIP  siècle,  il  n'y  eut  que  des  assem- 
blées générales  ;  leur  recrutement  était  démocra- 
tique ;  elles  portaient  le  nom,  d'  «  assemblées  de 
ville  »,  d'  «  assemblées  de  maison  de  ville  »,  ou  encore 
d'  «  assemblées  de  nostre  ville  de  Bellac  ».  Vers  le 
milieu  du  XVIIP  siècle,  il  en  alla  tout  différemment. 
Le  pouvoir  appartient  alors  aux  <(  notables  »,  qui 
forment  une  assemblée  particulière,  chargée  d'élire 
le  corps  de  ville,  et  sont,  eux-mêmes,  nommés  dans 
des  réunions  de  corps  et  de  communautés.  L'assem- 


(4)  Archives  communales,  GG.  28. 
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blée  générale  reparaît,  <:ependant,  avec  une  vigueur 
et  un  éclat  nouveaux  après  1771  ;  elle  intervient  fré- 
quemment dans  les  question»  budgétaires  et  d'ensei- 
gnement. 

Les  habitants  délibérèrent  toujours  des  affaires  de 
la  cité  sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi.  A 
l'issue  de  chaque  réunion,  ils  signaient  lé  procès-ver- 
bal (1)  relatant  les  décisions  prises,  décisions  que  de- 
vaient exécuter  les  consuls. 

Les  assemblées  se  tinrent  toujours  dans  la  salle  où 
se  rendait  la  justice  et  où  siégeaient  les  officiers  des 
diverses  juridictions  (2).  Bellac,  en  cfîVl  -us  l'an- 
cien  régime,    n'eut    inmni-    d'hcMo]    i]o   ville    l^nrore 


(r  (r  Lo^  }i.tb;tants  de  la  dicte  viUe,  pour  plus  u-ruide  appro- 
bation, les  habitants  qui  savent  escrire  de  figures  ont  signé  la 
présente  délibération  et  pour  ceux  qui  m-  savent  escrire  ny  si- 
gnet- l'ont  approuvée  en  présence  du  Labciiiuu  iu).il  >>.  Procès- 
verbal  de  1  assemblée  de  1634,  tenue  pour  réclamer  le  rétablis- 
sement de  l'élection. 

(2)  En  1647,  le  procureur  dé  roi  déclare  «  qu'il  a  besoin  d'avoir, 
preuve  en  fortne  de  notoriété...  qu'on  tient  les  aulienees  dans 
ceste  salle,  seul  lieu  où  la  justice  s'exerce  dans  cesle  ville.  Le 
prévost  des  mareschauv  de  ceste  province,  messi«-urs  les  offi- 
ciers des  eanx  ot  fnrestz  et  messieurs  les  esîeus,  jtuis  leur  fia- 
blissement,  y  ont  toujours  exercé  laju-tice  chacun  à  son  esgard, 
et  les  consuls  de  ceste  v  lie  y  ^ont]  tenu  les  assemblées  public- 
ques  et  non  pas  en  aueun  anltrc  lieu  de  ceste  siilf,  ce  qui  est 
notoire  à  tous  les  habitants  d  icelle  ».  Archives  de  la  sénéchasu- 
sée  de  BelUcj  li.  IG. 
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à  la  veille  de  la  Révolution,  ses  officiers  municipaux 
se  plaignent  de  cette  absence  (l)..Les  consuls  et  les 
habitants  connurent  donc  les  mêmes  vicissitudes  que 
les  magistrats  du  siège.  Ils  se  réunirent  d'abord  dans 
la  salle  de  l'IIôtel-Dieu  laissée  à  leur  disposition. 
Ce  local  était  insuffisant  ;  aussi  Louis  XIV,  à  la 
prière  des  habitants,  ordonna-t-il  qu'il  fût  édifié,  à 
ses  frais,  un  auditoire  public  qui  fut  construit  en 
1670,  et  prit  le  nom  de  Palais-Royal.  Désormais,  les 
officiers  municipaux  et  ceux  des  diverses  juridictions 
qui  existaient  à  Bcllac,  y  tinrent  leurs  séances  et  les 
assemblées  générales  s'y  réunirent. 


(1)  «  L  an  1770  et  le  27e  jour  du  mois  de  may,  au  Palais-Royal 
de  la  ville  et  sénéchaussée  de  Bellac,  capitale  de  la  Basse-Marche, 
à  défaut  d'hôtel  de  la  maison  de  ville,  etc  ».  Archives  commu- 
nales,  Ii[i    1. 
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TROISIÈMH  PARTIE 


Les  finances  municipales 


A.  —  Ili-TorinrE. 


Il  ne  saurait  s'iiuir  uVlihlier*  les  fiiiniH»'-  iniinioi- 
pales  de  Bellar  avan?  la  fin  ilii  \\  T  siè<lt\  C'est 
ea  L'iïct,  avec  riii.-iiluiujii  du  con.-uhjl  inr;i!>]>;if;tif 
rexi>tence  d'un  budget  coniminial.  Mt'iiM-.  le-  rares 
pièces  cfiii  non-  ont  r\n  ron-erv(V-  n*^  flafenf  qne  iju 
milieu  liii  sièile  suivant. 

Il  convient  cependant  de  ren laîfjni  i  (\uh  côté  des 
charges  îju  il^  -  imposèrcnl  jmmiî'  IVnîîvhcu  de  l^nr 
ville.  1(  -  hai/ilaiils  en  subirent  d'autres,  don!  il  U ne 
fallid  .-'aeipiiffor  enver-  1»^  'ornft'  <!•'  la  Marche  cl  !•' 
lui  Je  1  rance,  el  li  iiuus  faut,  a  ec  propub,  ]"e\<'[nr 
bi'ièvement  sur  les  subsides  consenli-  m  rrJe  -uh 
sides  (pli  fuit'nl  l'or/'n^iDn  d'une  rnifMile.  et  -^nr  les 
reconnaissances  de  la  taille  de  Sainl-LLH:. 

Nous  avons  dit,  qu'aux  lefue^-  de  la  ^liarfe  d'Alde- 
berf.   le  ronile  ne  devait  puiitii'e  ((  sur  au*  un  imuuiie 
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<î'  l'-Hn/'  rente  ou  pension  ».  Mais  les  Etats  de  la 
l*a>>e-Alarehu  votaient  au  comte  les  sommes  néces- 
saires dans  les  circonstances  graves  ce  qui  se  pro- 
duibil  t'u  1424,  lorsqu'il  lallut  rerouvrer  le  château  du 
Dojaf.  1  es  Etats  consentirent  alors  quahv  nulle  cinq 
cents  écus.  Si  nous  en  croyons  les  affirmations  qui 
liuvn!  pînu'nife^  pour  le  r  omîe  de  la  Marche,  lors  du 
procès  qu'il  intenla  aux  habitants,  ce  furent  ceux-ci 
qui,  eu\-nirnip^  fixèrent  la  part  de  la  ville  «  à  XII^x 
escuz  )'  ul  tpii  iiuninieicnt  des  commissaire^  pour 
rrparfir  rclfe  somme  enti'e  eux.  Nous  pouvons  saisir 
ici  couil iirri  .  faicui  î^riviî.'rriég  ^Jéjà  les  francs-bour- 
geois de  Bellac,  ])ar  lappuri  aux  liunaue^  des  cam- 
pagnes, car  rluepir  <  iladiii  n'eut  à  payer  que  trente  à 
quaiaiiie  -ulb,  tandis  (pj'une  conf fihiifinn  beaucoup 
l'^ii^  liMude  pesa  i-wr  les  ruraux. 

Le  enn^mtemenf  de^  bourgeois  fut  l-uigtemps  né- 
cessaire jMMir  la  p.eixcpiiuu  de.-  impôts.  En  1491  et 
en  1535,  ce  sonJ  leurs  assemblées  qui  ((  reconnais- 
^"^■^^^  '  Jii  l;iil!.'  de  Sainî-Luc.  D'une  fnron  générale, 
et  encore  que  nous  soyons  faiblement  documentés  sur 
cette  .'porpie.  il  paraît  luen  rnfavanf  la  création  du 
con-ukd,  le>  iJu])i)Ml!ons  aient  dû  ùfre  consenties  par 
lesassrîuhlées  d  Ihihilants.  Ce  sont,  d'ailleurs,  cesréu- 
nion-'^  .nii  nrmimenf  les  collecteurs  ;  mais,  ceux  qui 
sont  chargés  d  liii  mandai  Imancier  ne  doivent  pas 
d-passer  l'objet  spécial  de  leur  mission,  toute  exclu- 
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sîve  et  temî  ornire.  Sans  doute,  le  lieutenant  L^^'^nornl 
bur\iille4-il  ces  opérations  à  païUr  ..u  W  1    siècle. 

Les  luuinces  sous  le  régime  consutture.  —  Nous 
avons  déjà,  a  j.fopos  des  nttribiii!..ns  des  écli«nins, 
examina  ]*'^\iv  rôlo  on  iiKidere  iiîian<H'î-«\  ^{)lI^  ii  v 
revieiidruiis  pas.  Nous  nous  bornerons  à  .con-laîrr 
que,  chaque  jour,  l'action  du  pcuivnir  royal  se  fit  plu- 
f'nvali!--a!ih'  ri  ^oii  <'oiilrô]e  plus  .-encux.  C'est  le 
lieutenant  général  qui  assiste  régnii.' rement  aux  red- 
ditions de  <"'*riipT('-.  eV=t  ]e  pî-ornrr^nr  'Ui  îmi  .!e  la  'sé- 
néchaussée qui  donne  des  conseils  et  des  autorisa- 
tions, cV-l  l'intendant  qui  statue  sur  ]r-  îe(|iiètes  qui 
lui  ^oîd  ;i dressées.  • 

Du  consulat  liafe  donc  la  mise  en  îuhdl.'  df  Fa-lla.^ 
au  prun!  de  vue  tlnanra'r-r.  mais  c'est  atnî'<  au--i  qu(.' 
la  \ille  eoiiiuicnce  à  avoir  des  ressour.  e-  régulières  : 
(il  H»*»",  lîrnn  T\'  lui  accorde  le  droit  «le  porcevcdr 
un  irnpn*  -~ur  le  sel  ;  un  budget  nunnal,  annuel  cbl 
établi  ,  chaque  année,  h-  consuls  rtuiden!  e<)uq)te  à 
leurs  successeurs.  Des  fonctionnaire-  munieipnnx 
sord  ( dnar^gés  de  la  levée  de.-?  laxe^  ,  nuu:?.  vu\uii.-  ap- 
paraître un  adjiidn  iifaire  des  deniers  d'oMied  et  des 
collecteurs  nommés  chaque  année  rwrr  une  mi<-ion 
élargie,  lui  îuénie  ienqe-,  la  ru\au[e  < aunniciK  e  a  se 
renseiun(U'  -ur  le-  ros^ouices  réelles  et  ^ur  ]»'-  eharges 
de  la  ville. 
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Les  linances  sous  le  maire  perpétuel  et  au  XV IT 
siècle.  —  Il  y  eut  peu  de  changements  sous  le  maire 
perpétuel.  11  laul  pourtant  rappeler  que,  désormais, 
c'est  ce  personnage  cpii  duil  présider  «  à  l'examen, 
audition  ef  .  hUiife  des  deniers  )>  de  la  ville.  D'ailleurs, 
le  roi  lui-même  ne  tarde  pas  à  s'occuper,  par  une  in- 
fervenfion  pariienlière,  des  finances  de  Bellac,  et  le  12 
février  1692  le  i  onseil  d'Etat  rend  un  arrêt  pour  pré- 
ciser les  dépenses  de  la  ville,  et  il  est  ajouté  :  «  Fait 
Sa  Majesté  deffances  aux  mère  {sic)  et  échevins  de  la 
dilte  ville  de  Bellac  de  décerner  de  mandement  et  au 
receveur  d'en  acquitter  pour  plus  grandes  sommes, 
à  muni.-?  iuullelui^  qu  elles  ne  soient  ordonnées  par 
Sa  Majesté  »  (1). 

C'est  la  dernière  période  de  Ihistoire  de  Bellac  qui 
nous  f'MiinU  le  ylus  de  renseignements  en  matière 
financière,  non  seulement  sur  le  XVIIP  siècle  lui- 
même,  mai^  en^-ore,  grâce  aux  pièces  relatives  aux 
procès  (jue  soutint  la  municipalité,  sur  les  épO(pies 
nntérâ'ures.  Nous  laissons,  naturellement,  de  côté 
rorgani-aiujii  luiancière  d'alors,  qui  serait  sans  inté- 
rêt. piHii  nous  a[)pli(iuer  à  déterminer  les  éléments  du 
budget  de  la  eiié. 


(1)  Archiues  communales^  GG.  68. 
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V  Les  Revenus 

On  (il^luigilall  ihii!>  ]r-  \\\\i\nee^  des  villo^  privilé- 
giées, (lit  M.  Esmein,  driix  -oiic-  i\c  (iciiiers.  Les  uns 
étaieiif  dit-^  pnîrimoninnK  ;  c'élaien!  «  les  revenu^  des 


«'^    pdlU' 


héritages  et  autres  biens  apparîriinid  aux  \i 
quolcpie  cause  que  ce  soiP  aiihemenf  qiu'  par  <  ..ii-  es- 
sion  (in  mi  »>  (1)  rî  la  ^"iîr  .-n  nvnif  la  libre  disposi- 
tion. Le>  autres,  étaient  des  deniers  d"u(_lrui  ,  ■  c'é- 
tait le  produit  des  impositions  que  la  \illç  Icxad  -iir 
les  babifan!-  \>()uv  -e<  propre^  besoins,  on  <\ir  les 
denrées  (pn  -c  ilcbitau'nt  sur  ."-ou  Icniiiare;  mais 
dorénavant,  il  fallait  toujours  raidori-afion  du 
roi  »  (2). 

Rollac  n'eut  jamais  de  deniers  patrimoïuaiix.  ïïomi 
I\  en  lait  la  ron^talation.  Inr-rpi'il  lui  a^^orde,  en 
1605,  des  deniers  d'octroi  (3)  ;  les  con-ui?  s'en  plai- 


(1)  I.oyseaii,  Des  officea^  liv.  V,  chap.  VII.  w'  -21 

(2)  M.  Eamein,  Cours  élémeiifaire  dhistoirt-  au  d'od  /rançaiSy 
p.  611. 

(3)  «  Nos  chers  et  bien  anif's  les  manants  vi  h.il  Uaui^  delà 
ville  de  OfUnc...  n'oul  eu  et  n'oul  ;iucu!is  luuiriis  nv  dî'niers 
communs  pour  subvenir  aux  fiais  nécessaires  ".  Pi  i\  iK'Lrr  a( cor.lf 
aux  habitants  de  Bellac.  Copie  du  X\  lli-^  siècle. 
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gnent,  en  1647  (1),  lorsqu'ils  doivent,  en  raison  de  leur 
complète  nb^onre,  établir  un  rôle  sur  les  babitants 
pnur  la  créatiuu  du  i  ullege  ;  enfin,  en  17n9,  le  procu- 
reur du  loi  de  la  maison  <,'oniniune  exprime  les  mêmes 
duicunces  (2). 

'l'ont  à  fait  vers  la  fin  de  1  ancien  régime,  en  1783, 
nu  rour^  d'une  délibéralion  des  officiers  municipaux, 
ii  est  exposé  que  «  la  villo  uji  aucune  revenus  patri- 
moniau.x  ni  autres,  si  ce  n'est  unupiemenl  une  rente 
de  -Jl  iivres  8  sols  dbue  sur  l'état  du  roy  »  (3),  mais, 
nous  venons  de  \uir  que,  ti  aprc.^  Loyseau,  n'étaient 
pas  deniers  patrimoniaux,  ceux  que  concédait  le  joi. 
I\uu^  iguui'ons,  malbenreusement,  l'origine  de  celte 
créance. 

En  somme,  les  seules  ressources  qu'eut  à  peu  près 
Bellac,  coji^i:.lèrent  en  des  deniers  d'o<:troi.  La  ville 
avait  beaucoup  souffert  des  guerres  de  religion  ;  si 
L'Ile  .i\ai[  réu'^^i  à  repousser  les  Ligueurs  commandés 
par  le  M^omie  de  Guierche,  ses  remparts  étaient  en 
ruines  et  ses  portes,  au  nombre  de  sept,  étaient  dé- 
molies. Les  babitants  exposèrent  a  Henri  IV,  lors 
de  son  jae^sage  à  Hellac,  la  triste  situation  où  se  trou- 


(1)  «  Attendu  qu'il  n'y  a  aucuns  deniers  communs  et   patrimo- 
niaux M,  Archives  comniunahs,  GG    '28. 

(2)  He  juCte  à  rintendanl  de  la  g-énéralité  de  Limoges,  Archiv 
communales^  CC.  iO. 

(3j  Archives  communales,  BB    i. 
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vait  leur  cité  Te  prince  se  montra  sen^ibln  n  ]pnrs 
plaiiitu.-.  cl  siiiL-iiiut'^  jL'Lii's  après,  le  22  o-<-tubiv  h»n5, 
il  leur  permit,  [)ar  «le-  lettres  patentes  (1),  d'  «  impns^'r. 

<Mjeil!i{'  ci  \i'\cr  ^ix  (Icnier'^  hunnois  ^iir  r!ia-<'Uii 
luinot  (le  scel  [sic)  entrant  et  sortant  en  laiiic  \ille  de 
Belhx'  et  rPâlrllenie  «le  rhampapnac,  et  ce  pour  le 
tetnp^  de  ---ix  années  en  sn-vard  et  <  uu-e-cuiive^,  a 
commencer  du  datte  des  présentes,  puni  éliv  l.-dils 
employés  à  la  dépen-e  des  î-éparatinns  nécessaires 
au-xdit.-  pn-'Ui-,  liui  loges,  tliemin-t  i  iuuiaini' dt:  iaddc 
ville  et  rn)n  ardrement  sous  peine  de  di-nuMirer  des- 
chiis  i'wi  héTiéllet^  Au  pre^'id  «h  t!v>v  »  (2).  Les  con.-uls 
lievait'nl,  tous  les  trois  an-,  renielliv  un  état  d--  re- 
cettes et  dépenses  relatives  à  ces  deniers. 

Ce  privdi'ge,  auiuia:?e  de  ninixeau  pai'  Ue^  aireb  du 


(1)  Eîîos   finra!    enregistrées    à  la  Chambre    des  comptes   le 
4  mars   1606. 

(2)  Lettres  /'.</*nff,ç  du  22  odo'i.r^'  /^'H.V.  Copie  <!'i  W  III*^  siècle. 
Papiers  de  lauleur.  L'aLbé  Granet  déclare  à  propos  de  ce  privi- 

lèij^e  acrorcié  par  le  roi  :  u  Aussi  géiuieux  que  Icui  ciiei",  ich  habi- 
tants refusèrent  (ti  a  ru*  ta  pour  bnir  usage  personnel  et  Tem- 
i)lovèrent  à  n'-parc!'  le'=;  murs,  (\\{  1  <àii»r  11»  .y- l'icrtefitte  ».  11  est 
exact  que  le  euii.^ul  Gtiiebrius,  qui  avait  défenau  cl  iau\c  bcilac, 
n'accepta  point  rindeniiilté  que  lui  offrait  Henri  !X\  mais  les  ha- 
bitants n'eurent  pas  à  imiter  son  (  xrniple  ;  lU  iw  renoncèrent 
aucuiiemcut  a  ties  avantages  |  i  i bonnels,  p«>u!  «ril»'  bullisante 
raison  'le  \v\\o  des  lettres  patentes  ptouve  njêine  \v  eenlraire!) 
ciu  i)  ne  en  leur  fui  ru  accordt'  ni  offert. 


con.seil  privé,  des  28  octobre  1609  el  12  février  1692, 
fut  confirmé  par  ledit  général  de  février  1696,  rendu 
en  faveur  des  ville.-  du  royaume  (1). 

Les  deniers  d'octroi  reçurent  l'affectation  spéciale 

à  la.pielie  ils  étaient  destiné-.  :  ils  furent  toutefois  em- 
jdoyés,  non  à  la  réfection  des  aneieiis  remparts,  mais 
n  la  ^  M!i-tnietion  d'une  nouvelle  enceinte  plus  éten- 
due. Pai  !.!  -iule,  d--  constituèrent  les  ressources  nor- 
males et  perniain  nie.s  de  la  vdle,  ressources  bien  insuf- 
fisantes pnî-(|ue,  nous  Tavons  dit,  en  1654,  les  re- 
cettes luuiiiiL.-  par  les  denier.>5  d(K troi  égalaient  à 
p'nn.^  le  rpiart  des  charges.  Pourtant,  en  1005,  le 
roi  i'V\\\  ^\^\oiv  sVm]  approprier  la  moitié. 

Pm^ant  tout  le  XVIIP  siècle,  le.s  Imamjes  de  Bellac 
parai--^.'!if  nvnif  rié  singulièrement  alourdies  par  cette 
diniinulinn  de  ses  revenu-  (lal)dn(d-.  Après  1765,  les 
ma  nés  s'a].i)li(]uèrent  à  remédier  à  celte  situation. 

Fn  177n.  il  fiii  résolu  (|ue,  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  la  \i\[c,  il  >eiaii,  pendant  neui  années,  levé 
sur  t.ai^.  ],-  habitants,  privilégiés  ou  non,  exempts 
ou  non.  dix  sols  [»ar  barrique  de  vin"  entrant  dans  la 


(1)  Plan  pour  servir  à  Vhlsloire  du  comté  de  la  Marche,  p.  i02 
et  103.  —  Au  cours  d'une  délibération  du  corps  de  ville  du  6  sep- 
tembre 1776,  le  procureur  du  roi  de  la  maison  commune  expose 
que  ce  privilège,  concédé  en  1605,  a  été  renouvelé  par  lettres  pa- 
tentes des  25  octobre  1614  et  12  septembre  IGIT,  ordonnance  de 
1647,  édil  de  1052  eL  ordonuanee  do  juillet  1681. 


f  -i 


.'-.-■*i 


'  1*1 


'J.fî.B 


'A 


<  ■>/. 


■      » 


villo  pour  y  être  consommo,  que  ces  vins  prnviîi-^onl 
de  cru-  luiaux  uu  tiiaiigers  (1),  cl  i  iikj  sui-  par 
chaque  l)ani<pie  de  \'\i\  p.issant  dans  la  ville  sans  s'y 
arrêter.  Des  (in*iN  analogues  devaient  êlK  jxit^'us  sur 
l'eau-de-vie  (2).  Cette  décision  n'etaii  priM:  que  sou-  le 
bon  [)laisir  du  iM3i  et  du  conlrôleur  génrral  :  non-  n'a- 
vons pa.>  \u  <ju'ciie  ail  eu  leur  assciiliiucnl. 

Les  plus  surs  revenus  fixes  de  la  ville  fuienl  tlouo 
les  deniers  d'octi'oi  fonrédés  pnr  lleni-i  l\  .  iU  éînirnî 
alïermés  en  iTOG  moyennant  la  .-oiiinie  de  VJ-l  livres 
par  an  ;  •comme  la  nioilié  en  revenai!  au  î  oi.  il  restait 
a  la  ville  UG  livres  lu  sols  (3).  11  -l'uthie  naune  que  ces 
recettes  aient  disparu  couiplelenienl  a  Bella<  vers  la 
fin  de  Ta  ne  ion  régime,  car,  en  1770,  le  procureur  de 
riiùiel  iie  \ille  -c  plaint  «[u'elles  n'exi-leni  p'iu-,  «  à 
(lelaiil  par  les  officiers  municipaux  «l'avoir  repré- 
sente leur-  litres  et  fait  le-^  diligences  nécessaires  »  (4). 

En   dehors   des   deniers   d'octroi,    liellac    ii  avait, 
comme  revenus  perniafienls,  qu'une  somme  de  trente 


0)  Beilac  renonce  dune  au  euU>erlis[ne  'lui  lui  avait  lail  inter- 
dire la  vente  des  Vin^^  provenant  dv  wj^nes  étrangères  aux  cam- 
pagnes des  environs. 

(2)  Dt'hijération  du  6  se['t(  niiae  1776,  Archives  C()r)iniu!i<iUs, 
BB.  1. 

(3)  Délibération  du  ".  nia!>  1766,  Archives  comnni'ialeSy  BB.   1. 

(4)  Délibération  du  t»  -eidenùjie  17  76,  Archives  cornniunaleSj 
BR.  \. 
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livres  (lu'il  devait  à  une  ancienne  coutume.  Pendant 
toute  la  durée  du  carême,  il  était  défendu  aux  bou- 
chers de  vendre  de  la  viande.  Celle-ii  était  cependant 
nécessaire  aux  malades  et,  en  outre,  il  y  avait  des  cas 
de  dispenses  admis  par  l'Eglise.  Aussi  était-il  d'un 
usage  observé  à  Beilac  a  de  temps  immémorial  »  que 
le  boucher,  (|ui  avait  le  meilleur  bœuf  le  jeudi  gras, 
cin  jugement  du  lieutenant  général  de  police,   avait 
le  pn\ilcge  exclusif  de  tuer  et  de  fournir  la  viande 
de  carême.  Toutefois,  celui  qui  bénéficiait  de  cette  fa- 
veur devait  donner  30  livres  à  la  ville,  pour  être  em- 
ployées à  ses  besoins,  et  le  lieutenant  de  police  fixait 
le  prix  auquel  la  viande  serait  vendue  pendant  ce 
iemps.  \'ers  1775,  les  bouchers  tentèrent  de  se  sous- 
traire à  cette  petite  coniribution.  Mais  la  municipalité 
veillait.   i:ile  arrêta  que  tous  les  bouchers  de  la  ville 
seraient    iuiu^  de   s'assembler   dans   l'auditoire   du 
Palais-Royal,  et  que   le  privilège  de  vendre  la  viande 
de  carême  serait  mis  aux  enchères  ;  le  prix  de  ces 
enchères  ne  pouvait  être  inférieur  à  50  livres,  ni  supê- 
rieur  h  m.  Le  corps  de  ville  alla  même  plus  loin  ;  il 
décida  (|ue,  si  le^  bouchers  s'entendaient  pour  ne  pas 
enchéiir,  il  leur  serait  interdit  de  iuer  cl  de  vendre 
aucune  espèce  de  viande  pendant  le  carême,    sous 
peine  de  5u  hues  d'amende  et  de  confiscation  de  tonte 
la  viande  dont  ils  seraient  a  nantis  »  ;  en  ce  cas,  le 
pnvilège  serait  accordé  à  un  boucher  étranger.  Le 

Mallebay-Vdcqueur.  . 
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monLinl  de  ce  droit  exclusif  devait  ôlre  versé  au  ire- 
sui  lei'-receveur  (1). 

2**  Les  Charges. 

Les  charges  de  Belîac  furent,  d'une  façon  constante, 
supérieures  à  ses  revenus.  La  plus  lourde  de  huiles 
él.ii?  la  rente  constituée  en  1047  par  la  ville  au  profit 
des  Pères  de  In  doctrine  chrétienne  (jui  tenaient 
le  collège  classicpie.  Lors(iu'en  Mji'C)^  le  roi  se  fut 
emparé  de  la  moitié  des  deniers  d'o-clroi  ]p<  (  on- 
suis  se  refusèrent  à  payer  la  rente.  Cependani,  cuuune 
les  Doctrinaires  avaient  fait  des  avances  pour  l'acqui- 
^ifif^n  ^V}]])  forrnin.  il  Uil  résolu  que  Ut  \ille  leur  miv- 
seruil  ^  tiiuiue  année  iO  livres,  décision  (|ui  lui  main- 
tenue par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  \'2  février 
1092. 

A  cette  première  dépense,  il  faut  en  ajouter  d'iiu 
1res,   relatives,  soit  à  rrntretien  des  fontnino-  of  de 
1  iiurluge,  soit  au  [jaiement  des  prédicateurs  ou  à  celui 
des  petits  fonctionnaires  municipaux  :  secrétaire-gref- 
fier, syndic-receveur,  sergents,  laiiiliDur  *  t  valel^. 

Le  plus  complet  de  tous  les  états  des  recettes  et  dé- 
penses qui  nous  soient  parvenus,  est  celui  de  1760.  A 
cette  épo([ue,  les  revenus  s 'élèvent  a  1  i'J  hvres  3  sols 
7  deniers  ;  les  dépenses  à  290  livres.  Les  revenus  com- 


(1)  Archives  communales,  Bl».   1. 
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prennent  96  livres  représentant  la  moitié  des  droits 
d  'H  'loi,  30  livres  provenant  des  droits  sur  la  viande 
de  carême,  enfin,  22  livres  13  sols  et  7  deniers  venant 
de  sommes  payées  pour  le  reinl)oursement  de  divers  of- 
fice.- LU  17-u.  gunnf  aux  dépenses,  elles  se  décompo- 
sent ainsi  :  40  livres  de  rentes  cédées  au  collège,  50 
nnfrp<  remises  au  secrétaire-greffier,  40  que  touchent 
les  quatre  valets  de  ville  ;  enfin  l'entretien  de  la  fon- 
Iniîie  re\i  I  !  .i  150  livres  et  celui  de  l'horloge  à  10. 
Il  convHiii  d  «ijciihT  niiVn  outre,  le  syndic-receveur 
i'crrtiil  huis  dcuicrs  par  livre  du  UKudau!  de  \n  re- 
cette (1). 

C'est  la  le  iMidgci  normal,  no  comprenant  que  les 
dépenses  (  lunantes.  Mais,  bien  souvent,  les  évène- 
monl<  viennorif  anx^lv  celles-ci.  Les  procès,  qu'à  la 
lui  de  1  aïK icii  ngiiiiu,  le  <.orps  de  ville  entama  contre 
î'nduiiîuMi  afioii  générale  des  domaines  à  propos  de  la 
Uidlr  de  >a]nt-Lur  ef  fonfre  les  Doctrinaires,  ne  man- 
quèrent pas  d'être  très  onéreux.  Aussi  arriva-t  d 
assez  fréqucmmcnf  .{ue  les  habilants  s'imposèrent  ou 
deiuaudrrcnt  I  aulnn-afion  de  s'imposer  extraordi- 
nai  rement. 


(1)  Archives  communales,  BB.  1. 
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Instruction    publique 


Ancienne  rési-Irrirp  .les  comtes  de  1  i  M^i-  lu  ci  iie 
icat>  iliaiiceliers,  lieu  de  réunion  des  Etals  provin- 
ciaux, siège  d'une  éle(  tiun  et  d'une  séné^  liniissée,  Bel- 
]ar  posséda  de  1  -înir  h.'ure  une  boui'geoisie  éclairée 
qui  nvalisa  par  sa  culture  avec  le  Dorât  au  \\  U' 
siècle,  »!  l'emporta  sur  lui  an   W  IIP. 

S'il  est  possible  d'aila.  lier  quehiue  prix  à  des  sla- 
Ii>li4ues  forcément  aléatoires,  iMllac,  \ev  l»  Hii  «lu 
l'OL^e  de  T.nni-  \l\  .  nnrait  été  In  villf'  la  plu.-  iii^li  uUe 

du  la  i'ugitui. 

Quebiues  <  hilTres  donnés  par  M  T. nuis  Guilnil 
sont  significatil.-.  Al.  vunijuil  a  icievé,  dans  chacune 
desconununcs  *|ui  iMini nf  l'actuel  départeni'M)!  'I*'  l;t 
Tîmit*^ A'ifMiîKv  ]('  nmid^'e  des  sigiinhiiv--  des  con- 
juiiii-  par  iapjturl  au  «  liilli'c  lulal  -ir-  Uiai  uturs  à 
cci  ht  mes  dates  fixes. 

Examnianî  celle  i^*-laUuu,  d  abuid  en  ^c  qui  luii- 
cerne  les  hommes  capables  de   signer,    M.    nuib.  ri 


constate  qu  a  en  1675-167G,  la  proportion  est  à  U- 
moges  de  24  %  ;  à  Saint-Léonard  de  21  ;  à  Magnac- 
Laval  de  12  ;  à  Bellac,  en  1676,  de  29  %  »  (1). 

T)r  inTH  à  1789,  la  proportion  tombe,  à  Bellac,  de 
20  à  22  %  pour  les  hommos  ;  elle  y  est  par  contre  à 
cette  dernière  date  de  41  %  pour  les  femmes,  dont 
les  signnfin  r-  ne  s'élèvent  alors  qu'à  33  %  à  Limoges, 
34  à  Saihl  Liuiiaid  d  18  au  Dorât  :  elle  atteint  cepen- 
dant 43  %,  en  1790,  à  Rochechouart. 

Deux  -(Mî?-c<  'ronseigncm.-nf  furent  donnés  à  Bel- 
lac ;  luii  rnj  lespondait  à  ce  qui  est  aujourd'hui  l'en- 
seignement primaire,  l'autre  à  l'enseignement  secon- 
daire. 

Nous  savons  fort  peu  de  choses  sur  l'enseignement 
que  recevaicnl  h-^  cnfnîif^  du  peupb  M  ,qait  exercé  à 
la  fois  par  les  conuiiunaliMes  de  Notre-Dame  de  Bel- 
lac, chez  lescjuels  il  était  gratuit,  et  par  des  régents 
ou  liiailio  d'école  (2). 

I!  n'en  va  pas  de  même  de  l'enseignement  classi- 
que .rîii  rtait  donné  au  collège  des  Doctrinaires.  Ses 
archives  nous  oni  lîc  conservées  et  nous  pernieffont 
d'en  retracer  l'Idstoire. 


(1)  Loui:=  Uuibci  L,  Cinsfrucfion  primaire  en  Limousin  sous  F  An- 
cien Hf^gime. 

(2)  Granet,  Histoire  de  Bellac,  p.  234. 
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Le  collège  des  Doctrinaires. 

Le  Collège  qu'établirent  à  Bellac  les  Pères  Doc- 
h maires,  date  de  1G48.  Dès  1008,  les  cnu-^\]^  nvaimt 
fait  une  tentative  pour  assurer  1  lu^Uiii  iiuu  ik-  jeu- 
nes gens  de  la  province,  mais  leurs  efforts  était  nf  de- 
meurés infructueux  (1).  Le  18  octobre  1017,  sous  la 
présidence  du  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée, 
en  présence  et  avec  l'approbation  au  j.rocureur  du 
roi,  les  consuls  et  les  finhiiauls,  réunie  eu  wno  assem- 
blée générale,  recouiiuivnl  !.i  néce— il.  de  foiî^irr  un 
collège  à  Bellac.  Les  Pères  de  la  Do(  Irinn  rhréfionne, 
pre-^entis,  se  montrèrent  favorables  aux  ouveriures 
(|uuii  kiii  iii.  Après  quelques  pourparlers,  l'assem- 
blée décida  «  (j'i'i]  scroit  f;ii^"f  un  rr^dr  ou  !.'<  parli- 
culiers  de  ki  ville  cl  autres  à  irur  volonté  s'oblige- 
roient  et  establii'oient  sur  tous  et  chascuns  leurs  bi^ns 
une  rante  selon  loiir-  facultez,  aiuurlissablc  puurlaul 
au  M.i  pour  livre,  la  ville  n'ayau!  pniiil  i!'au!res  de- 
niers ni  de  fond  pour  fournir  à    of  pfnbli-^cmi^nt  »  (2). 

L'année  suivante,  le  13  sepltiubrc  iOiN,  il  lUi  li>^é 
par  une  délibération  publina'  .j  lil  -erait  consenti 
aux  Pères  Doctrinnirr-  neuf  ^^pu!-  livres  de  nuik".  Lu 
ii  uilubre,  eniiii,  de  la  même  année,  les  consuls  et 


(1)  Idem,  p.  155. 

(2)  Archives  conuinin  il<s,  GG.  51. 


les  religieux  signèrent  le  contrat  d'établissement,  qui 
fut  approuvé  par  François  de  la  Fayette,  évêque  de 
Limoges  et,  en  1058,  conHrmé  par  lettres-patentes  en- 
registrées la  même  année  en  la  Cli;.nd)re  des  comp- 
tes (1). 

Il  kii  convenu  ce  qui  suit  : 

La  ville  s'engageait,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  à 
verser  annupllcmenf  aux  Doctrinaires  la  somme 
de  deux  cents  livres  à  prendre  par  préférence,  cent 
livres  sur  les  deniers  d'octroi,  et  les  cent  autres  sur 
ceux  de  riefve.  De  plus,  elle  devait  leur  acheter  un  em- 
placement situé  près  de  la  porte  de  la  Marche  ou  un 
autre  écjuivalent,  mais  sans  s'obliger  aux  frais  de 
construction  ;  enfin  elle  leur  cédait  la  chapelle  de  Lo- 
rette,  située  aux  environs. 

Gomme  cette  rente  de  deux  cents  livres  était  mani- 
festement insuffisante,  les  habitants,  de  leur  côté,  le 
28  seplrmbre  1048,  s'étaient  cbligés,  à  titre  personnel 
et  individuel,  jnuu  une  somme  de  sept  mnls  livres  de 
rente    2). 

Il  ^  rut  donc  deux  contrats  distincts.  C'est  qu'en 
eflYl  il  y  avaU  lieu  de  redouter,  —  et  les  événements 
justifièrent  pleinement  cette  crainte  —  que  les  héri- 

(1)  Etal  du  coUège  de  BeUac,  conformément  aux  ordres  du 
T.  R.  V  Reinal,  supérieur  général  de  la  congrégation,  4  juin  1763, 
Archives  communales,  GG.   01. 

(2)  Contrat  d'établissement  du  collège. 
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tiers  des  donateurs  de  1648  ne  devinssent  insol- 
vables ou  refusassent  de  payer.  Les  consuls  jugèrent 
dnrtr  plus  prn'ont  de  traiter  avec  les  DocUiuaires 
|)iir  lin  contrat  séparé.  La  ville  y  ivfn^.ii!  loufe  soli- 
darité avec  les  habitants  ;  «  lesquelz  cnn^nl/,  ^nns 
cette  précaution,  n'accordoient  le  contr;ii  'liKiil  »  -la- 
hli^-. nient  et  fondation  ».  Par  contre,  les  Docli  iîinires 
nvninit  im  recours  étendu  contre  les  h  ilulaids.  «  Il 
sera  loi-ible  auxdits  Pères  de  s'adresser  SMlllairenient 
contre  celuy  desdits  héritiers  que  bon  l^nr  -ptuI)!.  la, 

sauf  son  recours  »  (1). 

A  It  iir  h'ur.  les  Doctrinaires  devaient  faire  à  ppipé- 
tuité  les  classes  de  gramninir*    i.iliîio  et  gcf^  im    d 
élevei  la  ji  Uiiesse  dans  la  piété  et  les  iionin  -   mn  urs; 
([uand  ils  auraient  obtenu  une  augin*  ntâtion  ini^on- 
nnble  de  ïonds,  ils  devaient,  en  (uitie,  faiiu  le-  i.ia--tjs 
d'humanité,    rhétori(iue  et  philo-^i^lii"     II-    n'-'lairn! 
tenus  d  adleurs  de  recevoir  «  nn^Min  r-'nlîirr  qui  ne 
coinnit'iiLu   lie  composer  en  laini      .    \i.iis,   s'ils  de- 
meuraient libres  de  veiller  au  choix  de  leurs  élèves, 
il-  dovnioni   .iii--!   l*'iif  a^^uror,  comiii^   ja'olc-M'Uis, 
«  de  liDiis,  sages,  scavanlz  et  capables  personnage-  de 
leur  ordre  »  (2). 

Les  contrats  signés,  les  Doctrinaires  s'in^lallcieid 
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provisoirement,  dans  un  bâtiment  que  leur  prêta  la 
ville,  pour  ne  s'établir  chez  eux    qu'en  1004. 

De   nombreuses   donations,    qui   leur   avaient   été 
faites,    semblaient   assurer  l'avenir  du  collège  ;   par 

rn.iKh  iii*,  des  évén(Mnpîif'^  ^urvinr^n!  mii  ne  tardèrent 
pas  à  enrayer  ><  n  ijon  fonctionnement.  Ce  fut  d'abord 
]('  roi  qui,  en  1^05,  s'appropria  la  moitié  des  deniers 
d'ocliui  (le  la  \iitc  :  les  consuls  refusèrent  de-  lors 
1'  verser  aux  Doctrinaires  les  deux  cent^  livres  qu'ils 
]piir  pnvnirnf  anniH^lIcniPiit  =nr  ces  deniers  (1).  Ouel- 
(jur-  aiiiiLC-  |.lii-  lard,  en  1079,  ce  fui  la  négligence  ou 
le  man\ais  vouloir  des  habitants  qui  amenèrent  des 
pliiiiiies  de  la  p.nt  de-  Doctrinaires.  Plusieurs  d'en- 
tre eux,  (jiii  devaient  des  rentes  constituées  au  col- 
lège, soit  >]r  ].']]]  ^  liof,  soit  comme  héritiers  de  ceux 
qiii  avaunl  M^né  l'ai. lu  du  i\s  bL'pleinb]'el048,  refu- 
saient de  les  payer.  Une  assemblée,  tenue  le  25  avril 
M'T*.».  décida,  avec  le  consenfenicnf  du  nro-curenr  (hi 
roi  au  siège  de  Ikdlac,  de  les  y  contraindre  par  toutes 
les  voies  de  justice.  Et,  comme  les  Do<'trinaires 
avaient  fait  l'nvnnre  des  lui  il  <  ( ni-  livres  nécessaires 
à  l'accpiisition  d'un  terrain,  l'assemblée  résolut  (jue  les 
rnnsnlv.  pour  le«  jndemni^or.  leur  verseraient  quarante 
ii\ies  chaque  année  et  niciiic  (jue  cette  mesure  aurait 
un  effet  i  éf!  (larfjf.  Une  parfic  des  habitants  se  refusa 
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{{)  Ibidem. 

(2)  Contrat  d'établissement  du  collège. 


(1)  Etat    lu  coUège,  etc.  Archives  communales,  GG.  61. 
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d'ailloiir-  n  ^ionor  Tacle  délibératoire  relatant  cette 
décision  (1).  il  a  tu  lu-ia  pas  moins  que  la  vili»  \ersa 
chaque  année  (juarante  livres  prises  sur  se-  deniers 

d'octroi  (2). 

Cependanl,  les  habitants  ne  furent  pas  pin-  /clés 
à  payer  les  sept  cents  livres  qu'ils  devaient.  Avec  le 
temps,  les  difficultés  croissaient  ;  ici  c'étaient  dcb  hé- 
rilier-  inconnus,  là  des  héritiers  insolvables,  lii  en- 
core des  procès  onér-piix.  D'nni'p^  un  r\i\\  fnit  pur  U^s 
Doctrinaires,  leurs  revenus  de  fondation,  déjà  ré- 
duits (Mi  ]Ck)T)  à  quatre  cent  douze  livres,  élnirnl  !c!i!~ 
bés  a  liuis  cent  quin-unît^-deux  en  1763  (3). 

Aussi,  dès  1717.  K"-  rcngieux  ne  doiinèrrnl  plus 
qiio  doux  ronont^,  doid  i  im  frd-nit  les  classes  de  cin- 
(piième  et  de  qualneiiic,  cl  i  auiic  icilc  de  irui- 
sième  (4).  l.'nîi  .'lail  loin  des  espérances  du    Irlnd. 

l^oiirhinl,  si  ces  revenus  de  fondnÎHMî  avnieid  -rn- 
siblement  diminué,  k-  l 'octrinaires  avaienl  {ni  ad- 
îeurs  reçu  de  nombroirx  dons  :  bierw-fond-,  renies 
con^iiiuées,  rentes  perpétuelles.  Les  iil».  rahh-  (h  ni 
ils  avaient  été  l'»)!)]*'!  \v\iv  axah-nl  uirint-  permis  d'ac- 


I  A* 


(1)  Nous  d\  ju^  puisé  ces  renseignements  dans  une  feuille  vo- 
lante portant  ce  titre  :  «  E^Ltrail  des  registres  de  la  maison  commune 
de  la  ville  de  Bellac,  tiré  de  l'acte  délibératoire  du  25  avril  1679  » 

(2)  Etat  du  collège,  etc.  Archives  communales^  GG    61. 

(3)  Idem. 

(4)  Idem. 


quériî  quelques  vignes  qui  vinrent  s'ajouter  à  un  petit 
domaine  qu'on  leur  avait  donné. 

Au--i,  dès  1717.  année  même  où  ils  réduisirent 
leurs  cours,  le  procureur  du  roi  du  siège  de  Bellac 
li  ui-ii  u'uvoir  retpiéi  il  contre  eux.  lis  réalisent,  dit-il, 
«  [dus  de  dix  mille  écus  non  compris  les  arrérages  de 
leîir's  rentes  (pi'on  dit'?nnnler  à  [dus  de  dix  mille  li- 
vres »  (1).  (  h.  lui  il  de  donner  de  l'extension  à  leur  col- 
lège, continue  ce  magistrat,  ils  ont  le  secret  dessein 
de  labidir  enlièremeiU  en  se  soustrayant,  peu  à  peu, 
à  leurs  obligations,  sans  cesser  pour  cela  d'exiger  des 
ha  Infant^  le  paiement  de  leurs  renies.  Aussi  le  procu- 
rciii-  du  un  denianded  d  «pi  j1  leur  soit  ordonné  d'exé- 
cuter le  conff  al  de  1648  selon  sa  forme  et  teneur  (2). 


(1)  En  !~'fV.  (^'irm  un  t'tnt  do  lonr  maison,  les  doctrinaires  dé- 
clarent: («  Quant  aux  arrérages  fju'on  faisoit  monter  autrefois  à 
douze  mille  livres  suivant  les  états  de  1726  et  1729,  on  n'a  point 
pr»''vu  que  de  tel  tems  qu'ils  nous  soient  dûs,  ils  no  nous  sont 
alloués  judiciairement  (|ue  de  vingt  et  neuf  années  et  la  courante. 
Ce  qu'il  y  a  de  bien  vray,  c'est  qu'il  est  dû  à  la  maison,  près  de 
quatre  mille  livres  d'arrérages  dont  on  connoit  bien  les  débiteurs 
<'t  près  de  deux  mille  livres  qui  demanderont  un  grand  soin  »,  si 
Ton  veut  en  obtenir  le  paiement.  Elut  de  la  maison  et  collège  de 
Bellac  du  22  avril  17ii'.  Archives  communales,  GG.  61  On  voit 
qio  les  chiffres  donnés  par  les  Doctrinaires  en  1726  sont,  à  bien 
peu  de  chose  près,  les  mêmes  que  ceux  indiqués  en  1717  par  le 
procureur  du  roi. 

(2)  Réquisitoire  du  procurom  tin  roi  au  siège  de  liellac.  Archi- 
ves communales,  GG.  71. 


M 


Al 


ri 


rVj 


1    ï  f 


Eîi  itMlilé,  ce  contrat,  déchiré  par  les  deiix  par- 
ties, était  désormais  sans  valeur  En  1774,  malgré  les 
instances  des  habitants,  les  Doctrinaires,  jugcan!  «juc 
la  suppression  des  deux  cents  ]\\vr^  pur  In  vi'lc  la 
difficulté  de  se  faire  payer  p^r  \r<  particuliers,  enfin 
le  prix  élevé  des  denrées,  ((  qui  avaiml  ut'in  i  ait  im  îH 
augmenté  de  plus  des  deux  ti^rs  »  (1)  depuis  1048, 
(liniuuiaiciil  iiup  iuilcinriil  icur-  icvciiu-  pour  qu  il 
leur  fût  ])0ssible  de  continuer  leurs  classes,  se  déci- 
dèrent h  les  cesser  (2).  For-'c  lui  ilonc  au  ^nrps  de 
\ille  de  convoquer  une  assemblée  des  hal)it;uii>  p-ciur 
solutionner  le  ronHit.  (  etle  assemblée,  qui  se  réunit 
eu  ITSl.  iiidnîua  une  couiuus-iun  <  hargée  d  ulabiu-  uu 
projet  et  de  le  soumettre  aux  !um  innnnr-  La  tache 
fut  assez  malaisée.  D'nbnrd.  ]c  roi  î'^fii^n  aux  offiric^s 
municipaux  la  pensjuii  «ic  trois  nulic  i ivres  qu'ils 
sollicitaient  de  liii.  Ensuite,  la  méfiance  avait  cî'û  «les 
deux  côtés  et  les  pourparlers  en  fureril  i:t'ur>  ci  l'c- 
iardés.  Les  Doctriuaur-  parhûcnt  (ic  (juitter  complè- 
tement la  ville  ;  en  revanche,  les  officiers  muni'  ip aux 
les  menacèrent,  un  17^1,  -il.-  n'exécuiaiiuii  Kuii.-  ubli- 
gations,  de  les  tradunv  en  justice,  «  pour  y  être  con- 
traints à  déguerpir  et  abandonner  ledit  collège  et  tous 


(1)  Archivai  comniuniiles,    iib.  1,  ^  80. 

(2)  Archives  cofumunaies,   BP>    1,   f"  80. 
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les  l)rdimcnts  et  biens  dndif  <  ollège  saisis  au  profit  de 
ia  \illc  »  (1). 

Tout  finit  cependant  par  s'arranger:  en  1785,  les 
Oo<'tianair'(*<  î'cpî'ircn!  lrnî'<  exercices.  La  ville  pre- 
nait -ur  (lie  la  reconstruction  des  classes  et  certai- 
nes dépenses  nécessaires  au  logement  et  à  l'amcuble- 
meni.  l'uui'  rela,  elle  fournissait,  de  ses  propres 
fonds,  (piidre  mille  livres,  et,  en  outre,  se  chargeait 
de  faire  lever  b^-  ai'rérages  des  rentes  dues  par  divers 
liabiUiiiL-.  iJc  puis,  elle  s'obligeait  a  payer  annuelle- 
ment poiH  l'(  iihelien  des  maîtres  trois  cent  (piarante 
deux  livres  à  prendre  sur  certains  particuliers,  plus 
quinze  cent^  Ii\u-  prélevées  cha(iue  année  sur  les 
capitations.  Enfin,  il  fut  stipulé  qu'à  biniitation  de 
ce  <pn  a\ait  lieu  dans  quelques  collèges  voisins, 
«  !<M](  écolier  (pii  ne  sera  point  de  la  paroisse  dudit 
Bellac  payera  \  inirt-nnatre  livres  pour  avoir  le  droit 
de  piojiirr  uc  i  lii-lruLliun  publujue  »  (2).  Pour  les 
autres,  c'est-à-dire  pour  ceux  de  la  ville,  l'enseignc- 
rnenl  était  gratuit  (3). 

De  leur  côté,  les  Do<*trinaires  faisaient  aussi  un 
effor!  :  il-  ju'omettaient  de  fournir  un  prêtre,  qui  de- 
vait enseigner  la  rluiuiujue,  et  iiuis  régenta  pour  les 
autres  classes. 


..  fc! 


(1)  Idem,  (^  106. 

(2)  Archives  communales,  CG.  32. 

(3)  Granet,  Histoire  de  Bellac,  p.  233  et  234. 
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Désormais,  le  collège  foiKtionna  rPirnIiPrpTnrn!, 
mais  ce  lui  puiii  puii  de  temps.  En  i7N*»,  h-  irligicnx 
«lurenf  quifter  Rellac  poiii'  n'y  jamais  rentrer.  Les 
l)àfiniont<  fiH'cnf  vi^ndus  <"<-inii!''  in»  n^  ii.ihon.'tiix. 
Am-i  Imit  ce  collège,  au(|U('l  \r-  h.ii^nanN  a\,iii'iit  nt- 
taché  tan!  i]r  prix  <'f  nie  les  consnis  <  t  k-  ninirc-  do 
Hcllnc  Rvaieiit  cnluui'é  de  Uuil  de  .-uliiciludu.  Uiaïc 
à  leur  /rie,  ils  avaient  pu  assurer,  j.  inhin}  un  siècle 
et  dumi,  \u  Ln-nfnifn  (U^  IVn-oiirnomrnt  rln-^ique,  ^chi 
liounant,  un  pitin  ii'gnc  de  Louis  Xl\,  un  lunlilcnic 
deni»  ui  é  de  nos  jours  si  complexe,  si  délicat  ei  -i  dif- 
tk'de  à  ré-^(uidr(\  (Mu-  de  cent  enlauL^  ol  j'uiu;>  gcn.^, 
la  pluj.arf  de  la  ville  et  lut'uie  des  iu'i.'xinres  V(»i-iiu\-, 
forniaieîd  !Vl'f«'!'l!f  de  cet  étabiisseuionf  à  -p-  hruires 
les  piu5  pî•D^pei'e5  (1). 

Les  services  «ju  il  rendit  à  la  province  l'Mil  ndière 
nous  sont  exposés  pnr  un  fii-foriuup  rrdirrp  aux  rnvi- 
ron^  de  ITm*,  i.  e^l-à-dire  à  re|Mn|ue  ou  il  >-e  Irouvail 
fermé,  u  II  serai!  diffi<ule,  y  est-il  dif.  d'exprinnu'  dans 
quplle  trisle  -linalKUi  se  Iîmuivo  In  ville  de  liellae  de- 
puis (jue  le  collpue  ii'e.-l  plu.^  en  exercice.  <  )n  \  xoit 
plusieurs  familles  honnêtes  réduites  à  ne  pouvoir  don 
ner  à  leurs  enîanl^  au<  une  eduoaiiuu.  Un  }  en  \uii 
d'autre-  un  peu  plu-  aisées  ou  peu!  .dre  plus  entre- 
prenante- -e  gêner  extrêmement  ])our  envoyer  dan< 


—   Ht  — 

des  collèges  lointains  leurs  enfants...  Quoique  îe  col- 
lège n'ait  eu  en  tout  temps  qu  un  petit  nombre  de  ré- 

irents  il  n  »'!«'■  d'une  grande  utilité  non  seulement  à 
la  \ille  de  Bellac,  mai.^  envoie  a  touir-  h-s  villes  voi- 
sines. Sans  le  secours  de  ce  collège,  diilicdement  au- 
roif-r)n  trouvé  assez  de  sujets  instruits  pour  remplir 
les  emplois  dans  les  séue^  iiaussées  de  liellac  et  du 
r><uat,  dans  la  uiaîfrise  des  eaux  et  forêts.  Diffiei- 
leiiieut  se  seroit-il  lumé  assez  de  jeunes  gens  dans 
I  !  Pi!  eH:clésiastique  ». 
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[[)  Granet,  Histoire  de  Bellac,  p.    Î64. 
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CINQUIÈME  PARTIt: 
Assistance    et    hygiène. 


I.  —  A.->M>1ANCE. 

C'est  du  début  du  W'P  siècle,  que  date  la  fonda- 
tion de  riln!'!-lUeu  de  iJelia4.-.  1  ;»  vil].-  nv;iil  In.  n 
an<*iennempnt  iiiit^  maladrerie  (1),  uiai.-  elle  étail  ["in- 
bée  en  ruines.  En  1530,  Marliil  <i;illi(  lier,  chanoine  à 
Noire-Darne  do  Vnrv<.  laissa  ]y,\r  h-lamonl  nni.' 
soniiiie  impuilaiite  poui*  -constiuirr  a  luUac,  sa  vHle 
natale,  un  hr.ju!  d  où  seraieTif  reçus  les  j  :iuvres  (2). 
Sa  fnîHilic  exécuta  "^e<  voidnlùs. 

Par  la  -uile,  les  oflkiers  de  la  sénéchaussée,  en 
{\\\r\c  d'nri  IfHâ],  flernnridort^nf  une  des  salir-  rjp  l'TIn- 
lel-Dicu  })uui'  luiiii-  leurs  assises,  ci  rnbliniciiL  Une 
lois  installés,  ils  se  prétendirent  les  inaihv-  de  la  în.d- 
sonot.  \^o]\v  ï)ïcn  marquer  leur  hMi!a!i\'('  <1  u-iirpntmi^ 


(1)  A.  Leroux,  Grande  encyclopédie,  article  Bellac. 

(2)  \i)ijt  <Hantt,  Ilistoir'i  de  Bellac,  p.  99. 
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remplacèrent  l'inscription  u  Hôtel-Dieu  »,  qui  l'ornait, 
))ar  celle  de  a  EalaL".-Uuvai  »  (1). 

Ea  famille  r.alJiiher  ne  manqua  pas  de  protester 
contre  uu  procédé  aussi  incorrect,  et  d'autant  plus 
singulier  cju'jI  venait  de  magistrats.  Ses  tiUes  étaient 
incontestables  et  ses  armes  décoraient  encore  la  porte 
de  1  iiupiial  (2).  il  u  en  fallu!  pas  moin'^  quatre  arrêts, 
rendus  en  I.Tis  i020,  1(;:>1  h  iG20,  pour  euntraindre 
leb  oiîH  ,r,<  de  !;,  -énérhaussée  à  déloger.  Comme  ils 
étaient  sans  abn,  les  Gallieher,  qm  voiiaieni  dubteiur 
^>nfe  satisfaction,  consentirent  à  les  laisser  siéger, 
coimiie  par  le  passé,  dans  une  des  salles  de  l'Hôtel- 
Di(Mi,  miîis  rendus  prudents  par  l'expérience,  ils  les 
forcèrenf.  par  une  transaction  du  28  novembre  1649, 
à  reconnaître  sulennellement  leurs  (Iruit:^  et  a  verser 
chaque  année  une  somme  pour  l'entretien  de  l'bô- 
piial  ci  de^  pauvres  (3). 

Dès  lors,    de   nombreuses   donaiiuiis   particulières 

vinrent  n^^iirer  l'avenir  -e  riiôpital.  Ses  revenus  de- 
venaient assez  impoi  laiii^  puuc  quîJ  lùt  nécessaire  de 
nommer  une  commi--iuii  u  au  moins  trois  membres 
chargés  de  k^  au'mini<lrer.  Tls  étaient  élus  pour  cin(| 

en-  piii-  ie-  <K.n-ul.->  uu  pai'  le  Lurpb  de  ville,   par'  les 

(h   Tih^rru!  ri  arrondissement  de  la  sénéchaussée  de  Bellac. 
(2j  Plan  pour  servir  à  l'histoire  du  comté  de  la  Marche,  p.  80. 
(3)  Tableau  et  arrondibscniciU  ae  Id  sénéchaussée   dp  Bellac,  p. 
478. 
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prêtres  de  la  communauté  de  Notre-Dame  et  pm*  ]o^ 
officiers  de  la  sénéchaussée.  A  la  Im  de  leur  gestion, 
ils  rendaient  compte  des  recettes  et  des  dépenses.  Un 

chirn.rgion  *Mnil  nttaché  à  riiopitril.  l)c.^  (inines  de 
H^iiaiité,  doiii  i  une  avait  le  litre  de  supérieure,  surveil- 
laient le  personnel  el  l'adminislralion  (1). 

Cette  situation  se  moTlifin  nu  debul  au  X\  iil'  sièilf. 
.Vax  krines  de  lettres  patentes  accordées  par  Louis 
XÏV  au  mois  de  novembre    iTi:^  et  enregi-trôr^  m 
l»arl('iiu'i!(    le    17   août   ITH,    il    lu!   [icruub   aux   reli- 
gieuses de  l'Union  iluetienne  de  Poiiicrs  de  fondi-r 
une  ina!M)!i  à   1m  llac  (2).  Ouel(iues  diffirnltés,  soule- 
vées par  (le.-  hahiiants  hu-Uies  à  leur  rlal)li->eauuiL 
i'ureiil  aplanies  par  la  promesse  i\ur  .^nx  -(nirs  au- 
raient soin  des  pauvres  d»^  !  I  h»!.  i-Dj.M!.  En  ]1'X^,  la 
supéficnre  des  dauies  de  tliaiile  -e  iciiia  ,  eonfuriné- 
ment  aux  engagements  qui  avaient  .  !.'  pris,  el  à  la 
suite  d'un  contrat  rfiii   mfoî'xui!  i-ntre  les  a.hnnH-tra- 
luui.^  et  la  :5Upuiieurc  de  TUnion  chrétienne,  les  deux 
religieuses  prirent  le  gouvernement  de  l'hôpital  :  mais 
il  fut  oiUrnhi    Mi'clh's  ne  pourraient  «  s'iiuiniMxr  au- 


(1^  Nous  avofiN  puise  ces  détail.-,  aau.^  ïlhsloire  de  lui  lac,  de 
Tabbé  Granet  h  sprèscet  auteur,  u  les  revenus  de  l'hApital  n'é- 
taient pas  con.sidérables,  les  comptes  de  IGRO  a  1730  se  ninutaient 
en  recettes  à  4  537  livres  7  deniers  et  la  luise  à  4.301  livres  10 
sols;  la  moyenne  des  premières  mnrps  élnit  de  ceul  hvies  ». 
[2)  Plan  pour  servir  à  l'histoire  du  comté  de  la  )tarche,  p.  112. 
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cnn*'nh  nt  dans  le  revenu  temporel  ny  recevoir  aucun 
des  revenus  u  de  1  llr,iol-Ditu  et  qu'elles  n'accepte- 
raienf  it-^  pauvres  (ju'avec  l'autorisation  des  adminis- 
îraleurs  (1).  Elle  ronon^'èfon!  hientôt  à  leur  mission  ; 
dès  1759,  elles  (luitiercui  1  iiupilai. 

Mais,  à  côté  (\e>  pauvres  qui  réclament  des  secours, 
il  eu  est  d  autres  qui  caclîonf  leur  misère  aux  yeux 
des  homme.<.  La  bienfaisance  [uivée,  à  Bellac,  n'a- 
hnnrlonna  pa-  ]c<  pauvres  honteux.  Les  dames  de 
^  iiaritc  axaient,  en  vaiii,  sollicité  pour  eux  quelque 
argent  de  In  lionne  volonté  des  syndics  de  l'hôpital  ; 
le  lieutt-nan!  général,  -ni^l  pnr  elles,  décida  en  1662 
que  les  syndics  verseraient  entre  les  mains  de  leur 
Irésorière  trente  livres,  en  raison  de  l'extrême  néces- 
site ou  ^c  Ironvnient  ces  malheureux  (2). 

Ainsi,  radniinistration  municipale  resta  très  long- 
temps presque  complètement  étrangère  aux  questions 
d'assistance  ;  pourtant  un  de.-  consuls,  Vergnaud^  au 
XVTP  siècle,  porta  son  attention  sur  ce  point.  Jus- 
qu'au it-hililissement  de  la  mairie,  en  1765,  il  semble 
que  le  personnage  qui  ait  eu  le  plus  d'influence  en 
cette  matière  ait  été  le  li^mlcnant  général,  d'abord 
comme   fiant   i  un   des   atinumslraleurs  de   1  hôpital, 


(2)  A.  Leroux,  Inventaire  des  archives  hospitalières  de  la  ville 
de  Bellac,  K.  i. 

(1)  A.  Leroux.  Inventaire   sommaire  des   archives  hospitalières ^ 
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ensuite  parce  qu'il  était  fréquomm^^nt  nppp]«-  n  rr-nn- 
di'c  It's  diiiiLulius  ipii  le  luiKuiiiaifiit.  C'est  aiii>i  que 
nous  venons  de  le  voir  accueilli!  la  îv.jihMo  dr-  dames 
de  <  lianh'^  (^n  fnvoiic  tie<  painrr-  imiihaix  ;  c"c\^t  ai!i.>i 
encui't'  <]ii  m  hMil  d  rend  un  avivi  puni'  fraj'pcr  d  une 
amende  de  lirnle  sols,  aii  profil  île  ril«»hd  hieii.  «"cnx 
qui  rclii^cruiil  de  prundiL'  a  kair  iuui'  le  •  plat  des 
pauvres  »,  destiné  à  recueillir  aux  jours  de  iVdcs  les 
don-  de^  Odolc^^  dan-  l'église  pni'oi^-^ialr.  Par  le  UHUii..' 
arrei,  û  uilerdit  de  icUie  *  ii\  ider  d  aufr.',-  plal>  que 
ceux  de-  pauxfes,  des  pri^<»nnirr'-.  de  la  ndirique  et 
de  la  rliarité  (1).  Ce  jum*  ijsr  a  ubiigaiiun,  en  iiiaiierc 
de  bientaisan-ce,  semble  avoir  été  en  linnu»  ur  a  Vul- 
la€  pendant  ton!  i  an^'i(Mi  T'égime.  thaqur  ini<  <nic 
(piehiue-  habilaui^  ieutcul  de  s'y  sou^liairi-,  le  licuh- 
nant  général,  le  procureur  lu  roi  ou  le  corps  de  ville 
inh/!'\  lent. 

Leur  activité  devint  plus  que  jartiai-  nécessaire 
vers  la  !in  du  rr-irne  de  T. oui-  X\'.  l.a  inr-«ue,  tpn 
était   géULi'aie,    -e    iai-aii    dureuient    >enlir   a    iJellae. 

En  ITTi»,  une  asseruMt'o  générale  fut  convoquée 
pouc  déterminer  le  tH)nd)re  des  pauvres  qui  >e  trou- 
vaieid  dan^  la  vule  et  pnx:éder  a  kui"  irpartition, 
((  en  chacune  des  maisons,  à  ta  •  iuirire  de-  habitants, 
relativement  aux  revenus  et  facultés  d  un  ciiavun  ». 
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(1)  A.  Leroux,  Idem,  G.  1. 
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De  plus,  en  raison  de  la  quantité  des  pauvres  et  de  la 
dJ-'((e  qui  régnait,  le  .-^ndic  de  niotel-Dicu  dut  pré- 
-^'nter  un  rta!  des  revenus  de  cet  établissement,  afm 

qu  il  lui  lut  d]>tj  ibué  autant  d'indigents  que  ses  res- 

souroes  le  pomirnni.'nl  (1). 

U'i.'îques  semaines  plus  tard,    sur  Tinvitation  de 

lurgut,  al(u>  udendani  de  la  généralité  de  Limoges, 
ime  fn)uv(dle  l'.'nnion  .-id  Uni.  Elle  comprenait  les 
ulii^icr::  niufih  i|.;iii\.  |,».  ofaciers  de  justice,  le  curé 
de  Nohv-lhuiie,  les  notables  it  le-  principaux  hahi- 
fafiN  \.r  .nbdriégué  y  exprima  le  désir  de  l'inten- 
'ianl  de  Von-  prendre  dc^  nie.^-ures  <'fneaces  pour  a-- 
smrr  la  subsistance  des  pauvres.  Les  décisions  qui 
lurcnl  prises  par  retfe  as.semblée  méritent  de  retenir 

1   .dh'Uhnn  . 

Fn  pnmiirr  Ijru.  elle  résolut  de  s'en  tenir  «  à  une 
di.-liu'uiliun  exacte  qui  se  ferait  de  tous  les  pauvres 
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m  des  Labilauîs  en  état  de  conti'ibuer,  tou- 
tefois à  pronortif)n  de  leurs  aisance  et  faculté,  en  four- 
nissant par  jour  à  chaeuu  une  livre  et  demie  de  pain 
pour  ceux  au-dessus  de  seize  ans,  et  seulement  une 
livre  p..ur  ceux  uih!  Age  au-dessous,  si  mieux  n'ai- 
ni.'d  l<-  jir.'udre  et  nourrir  chez  eux  »  (2). 
Avant  de  s'arrêter  à  ce  moyen,  l'assemblée  en  avait 


vi)  At-chives  de  la  sénéchaussée  de  Bellac,  B.  91. 
{^)  Archives  communales,  BB.  1. 
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écarté  divers  autres.  C'est  ainsi  que  l'idée  d'une  con- 
tribution pécuniaire  lui  avait  paru  parïîculièrement 
dangereuse  en  ce  que,  si  elle  était  adoptée,  «  les  ma- 
ris usurperaient  sur  leurs  femmes,  le  fort  sur  le 
faible,  les  pères  et  les  mères  sur  leurs  enfants  ».  L'as- 
semblée en  eu!  irt^-  n*M!rmon!  ron^^cience  ;  «  le  huit 
de  celle  charile  aieruiirait  i  oisiveté,  dtg.iiérerait  en 
libertinage,  et  les  mêmes  juiuvres  languiraient  auprès 
de  celte  sub;^i-tnn<e  p<Mir  eux  seuls  réservée  ». 

Chaque  pauvre  lit-vait  donc  recevoir  une  livre  et 
demie  de  pain  par  jour  à  partir  de  ^ize  ans,  cl  une 
livre  seuienient  au-dessou:.  de  cet  àgr.  Toutefois, 
comme  il  eonvenail  «rtvifer  les  abus,  la  réunion  dé- 
cida qu'en  re  (\u\  coiH'eifiait  les  mUigenU  valiile^,  les 
euiilnbuable::  thez  (pi!  ils  seraient  réparh^  pourraient 
les  employer  à  leurs  travaux,  en  leur  donnant  un 
salau'e  de  îr-u^  ^ols  par  jowv. 

Pour  îacditer  rai)pl nation  de  ces  mesures,  une 
liste  des  contribuables  était  dressée  ;  rluNun  d'eux 
ponv.iif  prendre  et  agréer  volontairement  -es  pau- 
vres, suivant  son  degré  d'aisance.  Mais  ne  pouvait-on 
pas  rraindro  l'indifférence  ou  lu  luauxai^e  \uluiile  de 
certains  contribuables?  Toui'  [larer  à  <:e  danger,  il  fut 
résolu  qr/un  ^  Bureau  de  Charité  »  (1),  spécialement 


(1)  «  On  sait  U'>  riT-uN    i*>    Tuii:*.!   et   de  ses  succesbeurs  pour 
porter  remède  à  la  misère  du  peuple  et  organiser  partout  dos  t>ti- 
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créé  à  cet  effet,  serait  chargé  de  leur  distribuer  leurs 
pauvres. 

De  celte  façon,  chacun  peut  choisir  les  indigents 
qui  lui  reviennent,  mais  s'il  néglige  ou  s'il  refuse  de 
le  faire,  le  bureau  de  charité  les  lui  désigne  d'office. 
Ce  bureau  fut  composé  de  cinq  membres  :  le  curé  de 
indlac,  le  procureur  du  roi  et  un  conseiller  du  siège, 
un  uiiicier  appartenant  à  la  maison  du  rm,  enfin  le 
^''  li'iderianl  oardriilier  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
forets  lie  hi  Basse-Marche.  Ces  personnages  eurent 
le  (n)!iv.M[",  non  seulenieiii  de  ré})arlir  les  pauvres  par 
Inllets,  mais  aussi  de  contraindre  les  contribuables  à 
les  accepter. 

Celte  fois  encore,  les  pauvres  honteux  ne  furent  pas 
onhlié^  l'assemblée  prit  la  précaution  d'accorder,  à 
leur  iiiteiiliuii,  einipiante  pia<:es  aux  administrateurs 
du  bureau  de  charité. 

Une  dernière  di^po^ifinn  fixait  que  ces  administra- 
tcuu's  devaient  se  réunir  tous  les  lundi>^,  afin  de  juger 
des  cas  d'in<criplions  nouvelles  ou,  au  contraire,  de 
radiations. 

Ali  <iMii's  d'une  nouvelle  réunion  ifui  eut  lieu  peu 
après,  il  inl  procédé  à  la  distriliution  des  pauvres. 
Mais  (iuebiues  habitants  se  refusèrent  à  accorder  les 
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reaux  de  charité».  Alfred  Leroux, /nDe^/a/re  des  archives  commu- 
nales^ introduction,  p.  XXIV. 
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secours  qu'ils  devaient.  Sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur du  roi,  le  lieut'^nanl  général  rendit  un  arrêt  pour 
enjoindre  au  premier  huissier  du  siège  u  de  se  met- 
tre en  garnison  clipz  les  refn-nnt^  ju^rTUpc  f^  ce  (ni'ils 
eussent  satisfait,  et  à  leurs  frais  > . 

Si  quelffue  succès  viin  <  nironner  les  efforts  des 
olTiriers  miuiik  ipinix,  n  ne  «enililr  pa-  Miic  r'ai!  été 
pour  longtemps.  En  \ls\K  la  misère  était  aussi 
grande  ;  les  classes  diriaenntes,  malgré  leur  Ixmne 
v-olunit',  nVirn\aiL*ni  pas  à  lenra\er.  Lc.^  Ici'i'es 
étaient  mal  «  ii]ti\«''f>  v\  Ixaucouj»  iHiommes  étair-nt 
san^  frnvail  :  vo\\\  rpii  fontaim!  *rnmé]ioî**'f  !,>  ^uii 
(lu  |)eu|)le  n'étaient  pas  ioujours  ré<:i)m|H'nM>  de  leur 
dévouement. 

Le  5  octubi'e  17c>9,  —  le  jour  même  uu  une  fuule 
qui  réclamai'  du  pain  -e  p^ulail  -ur  le  ehàteau  de  Ver- 
'^nilles,  —  1o  rnmifé  niuniripn!.  nouvellement  ron- 
stitué  à  Bellae,  erea,  [njuv  subvenu-  aux  be-uui> 
urgents  des  miséreux,  un  comité  spécial  de  neuf  miun- 
bre-,  «pr!  pnf  le  nom  uc  <(  Comité  de  :^ub>l^tanee  »  (1). 
Les  membres  des  deux  comités  se  réunirent  le  nu)is 
snivant  :  i]  fut  eonvenn  <|uê  les  pauvre-  -eraient,  cette 
lois  encore,  réparti-  entre  les  habitant-  capable-  de 
les  secourir.  Un  état  fnf  diessé  «nii    MUipîif  emf    pia- 


(1)  Ari-hives  communale'^,  RB.  1 
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rant^-trois  pauvres  (1).   Mais    l'hostilité,    qu'avaient 
déjà  manifestée  certains  habitants  en  1770,  reparut  ; 
il  fallut  mettre  les  pauvres  à  la  charge  de  la  commune, 
en   attendant   l'autorisation   de   l'Assemblée  consti- 
tuante  de   contraindre   les  contribuables   réfractai- 
res  (2). 


IL  —  Hygiène. 

bliygiéne   fu!    toujonr-   déplorable  à   Rfllac. 

Sans  !v  niiuihr  au  moyen  âge,  où  un  fléau  terrible, 
connu  sous  le  nom  de  mal  des  Ardents,  désola  la 
Mlle  h  la  lui  <lu  X^  siècle,  \\  faut  signaler  l'épi- 
démie de  fièvre  pourpre,  qui  y  fît,  en  1635,  ainsi  que 
dan-  le-  rité<  des  environs,  d'assez  nombreuses  vic- 
time-. Les  elloii-,  de^  médecins  etaierd  impuissants  ; 
les  con^ids.  |)our  enrayer  la  propagation  du  mal,  fi- 
reîîl  f(Tnier  avec  des  barres  de  fer  la  maison  où  il 
s'était  d'adM»!.!  dielaré  (3). 

Au  W  111"  siècle,   une  nouvelle  épidémie  mena(;a 


{{)  A.  Leroux,  Inveafaire  sommaire  des  archives  hospitalières, 
riUe  de  Bellae,  G.  2.  Un  ('tnt  fut  enraiement  dressé  des  hahilants 
suscej)libk*s  «le  nourrir  les  pauvres;  il  s'en  trouva  deux  cents, 
qiM  fiir.  nt  taxés,  suivant  leur  fortune,  à  un  demi-pauvre,  à  un,  à 
deui,  a  trois  et  niAme  à  quatre.  Umi,  G.  5. 

(2)  Archives  communales,  BB.  1. 

(3)  Granet,  IliiUoire  de  Bellae,  p.  U8  et  149. 
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Bellac,  mais  les  précautions  prises  par  les  officiers 

iiiuniripnnx  pormirent  de  la  conjurer. 

La  malpropreté  habituelle  de  la  ville  (1)  appela,  de 
bonne  heure,    raHcntion   des  consuls  qui    rircnf    ré- 

paiXT  la  iuiilaiiic  ))nl)li(iuc  ul  cuii.-li  turc  un  l'guul  ; 
môme,  ils  se  préoccupèrent  d'assainir  l'inlérii m  des 
mni-ons. 

Leur  bonne  volonté  ne  Junna  pa-  de  ii  -iiHal-  ap- 
pr('<'iable<.  Va]  17^0,  les  officiers  munir ij,;Mi\  iI^Mxriil 
en<'()i'('  Hitf'iM'ii'r  aux  pacli*  iiiirî>  tit'  lai^^er  vaguer 
les  porcs  dan^  l»--  rues  et  t-njoin  ii'c  aux  \alets  et 
sergents  dt^  la  ville  de  -nivre  ]f-dif-  eorhon^^  qui  '^e 
trou\"ei'uiiL  am^i  abaiidunne^  ju-cpie  dan^  lo-  nuii-uns 
où  ils  >e  îi'lireront  •  .  Les  propîit'da  ires  son!  punis  d'nne 
amen<ie  de  'iix  livres.  Des  mesures  analo^iie^^  soid 
édictées  relaliveuient  aux  oies,  aux  <ane-  et  aux  au- 
tres vol  ad  le<  :  mais  celles-ci  seron!  siniplenien!  rnnîl^- 
quées. 

En  1774,  en  présence  du  nienliif  iii.piir!;ii:!  tlf-  ma- 
Indes  qu'il  v  avait  dans  hi  ville,  ces  p.rr^^^riptinns 
furent  renouvelées  ;  il  lut  défendu  aux  li.daiants  de 
placer  leurs  fumiers  et  de  laisser  consommer  leurs 


(1)  Ei  1063,  La  Fontaine,  à  propos  de  son  passage  à  BeUac, 
écrivait  à  sa  femme  :  «  Autant  l'abord  de  cette  viUe  est  fâcheux, 
autant  eUe  est  désagréable;  ses  rues  sont  vilaines,  ses  maisons 
mal  accommodées  et  mal  prises.  Dispensez- moi,  vous  qui  êtes 
propre,  de  vous  en  rien  dire  ». 


pailles  devant  leurs  maisons  sous  peine  de  dix  livres 
d'amende.  Quant  aux  animaux,  tous  ceux  qui  étaient 
trouvés  erraiitb  devaient  être  confisqués  au  profit  de 
riopital.  Enfin,  les  particuliers  durent  nettoyer 
devant  lenr*^  demeures,  enlever  les  ordures  et  tenir 
leurs  maisons  «  à  l'extérieur  et  dans  l'intérieur  pro- 
vTf's  et  nettes  ». 
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Défense  de  la  ville  et  police 
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II  est  assez  malaisé  de  projelcr  .|I!i'].|ul'  lumière 
sur  lOrgani^afinn  do  l.i  police  à  licllac  et  sur  les 
moyens  de  défense  que  la  ville  pouvail  uppu.-.Li  à  ses 
ennemis.  Nous  n'avons  guère  ici  que  des  aperçus 
sommaires. 


W. 
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A.      —  Défense  de  la  ville. 


Nous  avons  dil  quî\  1res  probablemenl,  ic  château 
fut  l'orieine  de  In  ^  i]]<\  Peu  à  peu,  la  cité  se  déve- 
loppa et  ses  remparts  s'étendirent  ;  en  1591,  comme 
r  nifique  Thèbes,  Bellac  avait  sept  portes.  Durant 
tout  io  moyen  âge,  il  fut  donc  très  sérieusement  for- 
tifié. Le  procès  qui  s'engagea,  en  1424,  entre  les  habi- 
tants et  le  comte  de  la  Marche,  nous  fait  connaître 
qu'au  début  du  XV^  la  ville  avait  un  «  bon  capitaine  » 
et  était  pourvue  d'une  prison. 

En  1590,  lorsque  les  Ligueurs,  qui  suivaient  le 
vicomte  de  la  Guierche,  vinrent  assiéger  Bellac,  la  cité 
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n'avait  pas  de  chef  pour  la  défendre  ;  il  fallut  que 
l'intendant  envoyât  une  commission  au  sieur  de  la 
Couture.  Si  l'un  des  consuls,  Génébrias,  se  mit  alors 
n  In  frtc  des  habitants,  et  s'il  devint  l'âme  de  la  résis- 
tance, il  ne  fil  qu'à  la  faveur  d  un  vtidable  coup 
d'étaf  loyaliste  et  malgré  ses  collègues,  favorables  à 
la  Ligue.  Le  li  c>l  tloîK'  point  par  ce  qui  ^c  produisit 
alors  (jue  nous  pouvons  juger  de  la  défense  normale 
de  la  <  ité. 

Les  gueiiiîs  de  religion  terminées,  les  consuls  se 
hàlèrent  de  réparer  les  remparts  en  ruines,  ou  plu- 
tul.  ils  affectèrent  les  recettes  de  l'octroi  sur  le  sel,  à 
la  conslrucliuu  dune  uouvelle  enceinte.  Mais  les 
m-œurs  étaierd  liim  rhangées  et  les  villes  devaiciU 
bientùl  cesser  de  von-  leur  -alid  dans  leurs  murailles  ; 
le  temps  des  guerres  civiles  était  passé.  Les  renqiarls 
consfrnif^  par  les  consuls  sauvèrent  pourtant  la  vdlc 
en  1649  d'une  aiiaquc  du  duc  de  Lougueville  el  des 
Frondeurs. 


m 
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B.  —  Police. 


Par  redit  de  1571,  Charles  IX,  en  instituant  des 
consuls,  leur  avait  donné  la  police  de  la  ville.  Mais, 
il  importe  de  se  garder  de  toute  illusion  ;  ils  n'eurent 
qu'un  droit  de  surveillance  ;  en  aucune  circonstance, 
ils  n'eurent  de  pouvoir  réglementaire  en  ce  qui  con- 
cernait la  sécurité  des  habitants,  et  jamais  ils  n'exer- 
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cèrenl  de  contrainte.  Ils  rendirent  simplement  et  assnz 
^uiivuiil  des  ordonrum-ces  relatives  soit  à  l'hygiène, 
soif  <ï  l'achat  et  à  la  vente  des  denrées. 

A  \î'ai  dire,  une  in?(M'vonfinn  pln^  nrfivo  do  Icu" 
paii  tMi  niatuTt^  de  police  eiu  v\r  imiiiii'  v\  <an-  u!)jet, 
lîrnri  II  ;i\'onf  rlabli.  î\  iMihn  ,  des  le  fiîoi-  de  jinlki 
1.^77,  le  -it'ge  il  Une  \i-séné<*l!aii>>ft^  (|iii  .->€  niainlniL 
jus(|u'cn  1720  ;  à  cette  -lato,  1  aîuu'iinr  iii;iîV'<  iiaussée 
fut  siip|">rini'M^^  et  remplnf-^ée  par  nno  l)Mir.ei<:  <ie  la 
nouvelle  ù.-  Luis  doue  qu  une  iiiirat  liuii  a  leurs  or- 
donnances était  <'0uiinis€,  le-^  consuls  sen  plaiixunient 
au  lieuleiuiuf  iienernl.  ef  le  vi--<M!e*  hal  Htumaïf  Uiidn; 
à  ses  archers  d'v  mettre  un  h-rnie. 

Au  W'iii^  siècle,  paraissent  deiix  muivenux  person- 
nages, crées  eu  iOUU  .  i  '  le  licuienaut  iii'nerai  de  po- 
lice de  l>elkii\  (|ui  doit,  entre  autres  ioiieîion^.  décider 
quel  boucher  auia  le  privilège  de  veiidre  la  viande 
de  earème,  et  qui  lîxe  le  i>rïx  de  celte  viande  ;  2°  le 
procureur  du  roi  de  la  police. 

C.  —  La  milice  bourgeoise. 


A  côté  de  tous  ces  magistrats  et  officiers  royaux,  il 
faut  signaler  la  présence,  à  Bellac,  d'une  milice  bour- 
geoise dont  l'existence  nous  est  révélée  par  des  docu- 
ments du  XVIIP  siècle. 


^ 


(1)  PUn  pour  ternir  à.  Vhitloire  du  comté  de  la  Marche,  p.  96. 
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Son  origine  est  très  ancienne.  ((  De  tous  les  temps, 
déclare,  en  1778,  le  procureur  du  roi  de  la  maison 
commune,  il  a  été  d'usage  en  cette  ville  que,  pour  la 
défense  du  bon  ordre  et  de  la  discipline  des  proces- 
sions puhli(|ues  et  notamment  de  celles  qui  se  font 
pen  Innf  ]o  *  orirs  des  Ostensions  (1),  ainsi  que  pour 
le  passage  des  princes,  princesses,  ministres  ou  com- 
missaires chargés  des  ordres  du  roy,  ainsi  cpie  dans 
tailles  autres  -f'éréninnies  publiques,  il  y  eût  une 
troupe  hoiirgcoise,  (jui  aulretois  a  été  commandée  par 
des  ««ffiricis  en  tiff{'<  d'offices,  (jui,  ayant  été  depuis 
fcup'pninée,  aurait  été  depuis  commandée  par  des  of- 
ficiers élus  par  la  ville  avant  rétablissement  des  offi- 
ciers muTiiVipaiix,  i'\  depuis  par  iceux  »  (2). 

Ani-j,  le  mode  Je  nummatioii  (ws  officiers  de  la 
n  iliee  a  (iuel(|ue  peu  varié  au  cours  des  siècles.  Nous 
n'avnn>.  niadieureu^emruit.  aucune  précision  avant 
1778.  A  peine  trouvons-nous  trace,  au  début  duXVllP 
siècle,  l'un  «  capitaine  de  bourgeoisie  »,  a}>pelé  ail- 
leurs «  capitaine  de  hi  présente  ville  »  (3). 

Quoi  (ju'il  en  ait  été  dans  au  passé  assez  lointain, 
puisque  le  firocureur  du  roi  de  l'hôtel  de  ville  emploie 


{i)  Les  ostensions,  cérémonies  religieuses,  très  répandues   en 
Limousin  et  qui  ont  lieu  tous  les  sept  ans. 

(2)  Archives  communales^  Registre  des  délibérations  du   corps 
de  ville,  BB.  1. 

(3)  Registres  paroissiaux. 
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l'expression  «  de  tous  les  temps  »,  c'était,  en  1778, 
le  bureau  de  ville,  c'est-à-dire  le  maire  et  les  éche- 
vins,  qui  nommait  les  officiers  de  la  milice  bourgeoise. 

Ce  terme  de  «  milice  bourgeoise  »  ne  doit  pas  être 
pris  dans  un  sens  restrictif.  Il  arriva,  en  effet,  que  la 
noblesse  lui  fournit  des  officiers.  Mais,  d'une  part,  le 
clergé,  cela  se  conçoit  aisément,  n'y  avait  pas  a«ccès  ; 
d'autre  part,  les  classes  modestes  de  la  population  n'y 
avaient  qu'un  rang  effacé. 

En  1778,  époque  sur  laquelle  nous  sommes  le  mieux 
documentés,  la  milice  de  Bellac  se  compose  de  deux 
compagnies  :  celle  de  la  Chapelle  et  celle  du  Fort.  Or, 
en  1785,  il  est  parlé  des  deux  compagnies  de  la 
Chaume  et  de  la  Chapelle.  Très  certainement,  il  y  a 
lieu  d'identifier  la  compagnie  du  Fort  et  celle  de  la 
Chaume. 

En  1778,  chaque  compagnie  avait  un  capitaine,  un 
lieutenant  et  un  porte-enseigne.  Mais,  les  deux  com- 
pagnies étaient  réunies  sous  les  ordres  d'un  chef  uni- 
que, qui  avait  le  titre  de  major  commandant  des  deux 
compagnies.  En  1785,  cette  unité  paraît  rompue. 
Chaque  compagnie  a,  désormais,  son  major,  et,  de 
plus,  un  capitaine,  deux  lieutenants,  —  un  en  pre- 
mier et  un  en  second,  —  et  un  porte-enseigne.  Les 
cadres  sont,  ainsi,  complétés  et  renforcés. 

La  tâche  de  ces  officiers  est  complexe  ;  ils  doivent 
assurer  l'ordre  pendant  les  pix)cessions  et  prendre 
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place  dans  le  cortège  lors  des  Ostensions  ;  ils  doi- 
vent assister  en  corps  aux  réceptions  des  princes  et 
des  mmistres  ;  le  cas  échéant,  ils  sont  tenus  de  prêter 
main-forte,  notamment  lors  des  incendies. 

Les  Ostensions  ne  sont  peut-être  pas  la  cause,  du 
moins  unique,  de  leur  nominalion,  mais  elles  en  sont 
certainement  l'occasion  ;  le  fait  qu'ils  sont  élus  pour 
sept  ans  le  prouve  suffisamment.  En  1778,  ils  deman- 
dèrent à  être  nommés  à  vie.  Pour  un  «  délai  aussi 
brief  »,  il  leur  fallait  faire,  en  effet,  des  dépenses  d'au- 
tant plus  infructueuses  qu'ils  ne  jouissaient  d'aucune 
ex<eption,  privilège  ou  prérogative.  Plusieurs  habi- 
tants avaient  même  déjà  décliné  ces  honneurs  en  rai- 
son des  charges  qu'ils  comportaient. 

Aussi,  le  prccureur  du  roi  reciuiert-il  qu'ils  soient 
élus  à  vie  et  que,  pour  les  indemniser  des  dépenses 
qu'ils  doivent  faire,  ils  puissent  jouir  des  exemptions 
de  collectes,  milices,  logement  de  gens  de  guerre  et 
corvées,  même  du  droit  de  port  d'armes  défensives, 
à  la  charge  par  eux  de  se  pourvoir  à  leurs  frais  «  d'ha- 
bits uniformes  ». 

Le  maire  et  les  échevins  ne  pouvaient  accorder 
eux-mêmes  cette  autorisation  ;  ils  se  bornèrent  à 
donner  un  avis  favorable  et  saisirent  l'intendant  dont 
ils  obtinrent  une  satisfaction  partielle.  En  effet,  les 
fonctions  des  officiers  municipaux  restèrent  bien  sep- 
tennaires,  comme  le  prouvent  les  élections  qui  eurent 

Mallebaj'Vacquear.  ^ 
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lieu  en  1785,  mais,  à  cette  époque,  le  corps  de  ville, 
après  avoir  procédé  à  la  nomination  des  nouveaux 
titulaires,  ajoute  qu'ils  devront  jouir  «  pendant  les- 
dites  sept  années  de  tous  honneurs,  privilèges,  exemp- 
tions, immunités  et  droits  attachés  aux  dites  places, 
à  la  charge  par  tous  les  citoyens  de  les  reconnaître 

pour  tels  ». 

Il  semble  que  cette  institution  se  soit  transformée 
en  1789.  La  prise  de  la  Bastille  avait  causé  une  cer- 
taine inquiétude  dans  la  région.  Des  bruits  alarmants 
couraient,  selon  lesquels  quinze  cents  brigands,  grou- 
pés du  côté  de  Confolens,  allaient  fondre  sur  BeUac. 
Les  habitants  se  réunirent  et,  en  attendant  (|ue  le  roi 
ait  pris  une  décision,  réorganisèrent  la  milice  (lui  com- 
prit,   désormais,    quatre    compagnies,    commandées 
chacune  par  un  capitaine,  un  lieutenant  et  un  sous- 
lieutenant.  Un  commandant  en  chef,  assisté  d'un  com- 
mandant en  second  et  d'un  major,  eut  la  direction  de 
la  milice  tout  entière.  Les  officiers  ainsi  nommés  s'en- 
gagèrent, en  présence  du  comité  patriotique,  à  rester 
toujours  fidèles  à  la  patrie  et  au  roi. 


SEPTIÈME  PARTIE 


Comm,erce  et  industrie. 


Au  début  du  XVP  siècle,  Bellac  fait  déjà  figure  de 
ville  commerçante  et  industrielle.  Un  historien  du 
temps,  Pierre  Robert,  lieutenant  général  du  Dorât  et, 
comme  tel,  grand  adversaire  de  Bellac,  au  cours  d'un 
portrait  défavorable  qu'il  fait  de  ses  habitants,  recon- 
naît cependant  qu'ils  sont  a  vigilants,  laborieux, 
ennemis  d'oisiveté,  fort  adonnés  aux  arts  mécaniques, 
hazardeux  à  trafiquer,  en  sorte  qu'il  n'y  a  guère  de 
foires  royales  en  France  où  les  marchands  ne  s'y 
trouvent  ».  Mais,  Pierre  Robert  se  hâte  de  répandre 
quelque  ombre  sur  le  tableau  qu'il  vient  de  tracer. 
«  D'iceux,  ajoute-t-il,  de  toute  antiquité  ont  couru 
deux  proverbes  dans  le  pays,  scavoir  pellechien  et 
trahison  de  Belac,  dont  le  premier  s'entend  de  leurs 
draps  qu'ils  fardent  de  bourre  noire  de  poil  de  chien 
ne  valant  presque  du  tout  rien,  et  le  second  de  leurs 
vins  qui,  selon  les  spagiriques,  estant  vitriolés,  sont 
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plus  beaux  à  voir  (juils  ne  sont  bons  »  (1).  Robert, 
concède  bien  que  les  habitants  vendent  leurs  draps 
au  loin,  mais,  selon  lui,  ils  sont  obligés  de  le  faire, 
car  ils  ne  pourraient  trouver  à  les  écouler  dans  le 
pays  (2).  Quoi  qu'il  en  ait  été  de  la  qualité  de  ses  vins 
et  de  ses  draps,  Bellac  pouvait  vanter  ses  autres  in- 
dustries et  se  glorifier  de  ses  orfèvres,  de  ses  gantiers 
et  de  ses  potiers  d'étain. 

Si  les  marchands  sont  nombreux  parmi  les  con- 
suls au  XVIP  siècle,  ils  n'exercent  aucune  action  spé- 
cialement marquée  sur  les  destinées  de  la  ville  ;  leur 
influence  fut  toujours  personnelle,  jamais  coUettive. 
Même,  après  1765,  ils  se  désintéressèrent  complète- 
ment des  affaires  municipales.  C'est  qu'il  semble  bien 
que,  malgré  leur  richesse  et  leur  puissance,  ils  n'aient 
jamais  formé  de  corporations.  En  1759,  en  effet,  un 
chirurgien  de  Bellac  réclame  un  acte  de  notoriété 
pour  constater  u  qu'il  n'y  a  actuellement  et  qu'il  n'y  a 
eu  de  temps  immémorial  dans  cette  ville,  d'établisse- 
ment de  communauté,  maîtrise  ny  jurande  pour  au- 
cune profession,  art  et  métier  »  (3). 

Les  métiers  n'exercèrent  donc  aucune  action  sur  le 
corps  de  ville  et  sur  l'administration  municipale.  Mais 


(1)  Mémoires  de  Robert,   coUection  dora  Fonteneau,  t.    XXX, 
p.  393. 

(2)  Idem,  p.  467. 

(3)  Archives  de  la  sénéchaussée  de  Bellac,  B.  80. 


la  réciproque  n'eut  pas  lieu.  Le  droit  de  police  que  re- 
connaissait aux  consuls  l'édit  de  1571,  prit  ici  toute 
sa  vigueur. 

Nous  avons  noté,  déjà,  le  protectionnisme  régional 
qui  se  manifesta  sous  le  consulat  et  se  traduisit  par 
l'interdiction  faite  aux  habitants  de  mettre  en  vente 
d'autres  vins  que  les  vins  indigènes,  et  nous  avons 
montré  (jue  ce  système  fut  abandonné  au  XVIIP 
siècle. 

Ce  ne  furent  cependant  pas  les  habitants  qui  durent 
supporter,  le  plus  fréquemment,  l'intervention  des  of- 
ficiers municipaux.  La  sui^eillance  de  ceux-^ci  se 
porta  surtout  sur  les  bouchers,  soit  pour  des  raisons 
d'hygiène  bien  compréhensibles,  soit  à  cause  de  la 
viande  de  carême. 

Par  contre,  nous  n'avons  trouvé  d'exemple  d'une 
réglementation  en  ce  i\m  concerne  les  boulangers 
qu'en  1790  ;  à  cette  date,  les  offiiciers  municipaux 
fixent  le  prix  du  pain. 

A  côté  de  son  commerce  et  de  ses  industries  indi- 
gènes, Bellac,  à  partir  de  François  I"*,  eut  des  foires. 
Ce  prince  lui  en  accorda  quatre  par  an  en  1532,  en 
même  temps  qu'il  l'autorisait  à  avoir  un  marché 
hebdomadaire.  En  1552,  Henri  II  confirma  ce  pri- 
vilège et  lui  donna  six  autres  foires.  En  1571,  Char- 
les IX  lui  en  accorda  une  nouvelle.  Les  guerres  reli- 
gieuses vinrent,  brusquement,  interrompre  cette  pros- 
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plus  beaux  à  voir  qu'ils  ne  sont  bons  »  (1).  Robert, 
concède  bien  que  les  habitants  vendent  leurs  draps 
au  loin,  mais,  selon  lui,  ils  sont  obligés  de  le  faire, 
car  ils  ne  pourraient  trouver  à  les  écouler  dans  le 
pays  (2).  Quoi  qu'il  en  ait  été  de  la  qualité  de  ses  vins 
et  de  ses  draps,  Bellac  pouvait  vanter  ses  autres  in- 
dustries et  se  glorifier  de  ses  orfèvres,  de  ses  gantiers 
et  de  ses  potiers  d'étain. 

Si  les  marchands  sont  nombreux  parmi  les  con- 
suls au  XVIP  siècle,  ils  n'exercent  aucune  action  spé- 
cialement marquée  sur  les  destinées  de  la  ville  ;  leur 
influence  fut  toujours  personnelle,  jamais  collective. 
]\Iême,  après  1765,  ils  se  désintéressèrent  complète- 
ment des  affaires  municipales.  C'est  qu'il  semble  bien 
que,  malgré  leur  richesse  et  leur  puissance,  ils  n'aient 
jamais  formé  de  corporations.  En  1759,  en  effet,  un 
chirurgien  de  Bellac  réclame  un  acte  de  notoriété 
pour  constater  «  qu'il  n'y  a  actuellement  et  qu'il  n'y  a 
eu  de  temps  immémorial  dans  cette  ville,  d'établisse- 
ment de  communauté,  maîtrise  ny  jurande  pour  au- 
cune profession,  art  et  métier  »  (3). 

Les  métiers  n'exercèrent  donc  aucune  action  sur  le 
corps  de  ville  et  sur  l'administration  municipale.  Mais 


(1)  Mémoires  de  Robert,   coHection  dora  Fonteneau,  l.    XXX, 
p.  393. 

(2)  Idem,  p.  467. 

(3)  Archives  de  la  sénéchaussée  de  Bellac,  B.  80. 
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la  réciproque  n'eut  pas  lieu.  Le  droit  de  police  que  re- 
connaissait aux  consuls  l'édit  de  1571,  prit  ici  toute 
sa  vigueur. 

Nous  avons  noté,  déjà,  le  protectionnisme  régional 
qui  se  manifesta  sous  le  consulat  et  se  traduisit  par 
l'interdiction  faite  aux  habitants  de  mettre  en  vente 
d'autres  vins  que  les  vins  indigènes,  et  nous  avons 
montré  (jue  ce  système  fut  abandonné  au  XVIIP 
siècle. 

Ce  ne  furent  cependant  pas  les  habitants  qui  durent 
supporter,  le  plus  fréquemment,  l'intervention  des  of- 
ficiers municipaux.  La  sui^eillance  de  ceux-^ci  se 
porta  surtout  sur  les  bouchers,  soit  pour  des  raisons 
d'hygiène  bien  compréhensibles,  soit  à  cause  de  la 
viande  de  carême. 

Par  contre,  nous  n'avons  trouvé  d'exemple  d'une 
réglementation  en  ce  (jui  concerne  les  boulangers 
qu'en  1790  ;  à  celte  date,  les  officiers  municipaux 
fixent  le  prix  du  pain. 

A  côté  de  son  commerce  et  de  ses  industries  indi- 
gènes, Bellac,  à  partir  de  François  P'",  eut  des  foires. 
Ce  prince  lui  en  accorda  quatre  par  an  en  1532,  en 
même  temps  qu'il  l'autorisait  à  avoir  un  marché 
hebdomadaire.  En  1552,  Henri  II  confirma  ce  pri- 
vilège et  lui  donna  six  autres  foires.  En  1571,  Char- 
les IX  lui  en  accorda  une  nouvelle.  Les  guerres  reli- 
gieuses vinrent,  brusquement,  interrompre  cette  pros- 
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pérîté  commerciale  ;  même,  un  moment,  les  foires 
cessèrent  de  se  tenir.  Mais  elles  furent  rétablies  en 
1605  par  Henri  IV  et  confirmées  en  1611  par  Louis 
XIII  (1). 


(1)  Archives  communales»  HH.  1 


Vu: 
Le  Doyen, 
P.  Oauwès. 


Vu: 

Le  Président  de  Id  thèse, 

ESMEIN. 


Vu  et  permis  d'imprimer: 
Le  Vice-Recteur  de  VAcadémie  de  Paris, 

L.  LiARD. 


SUPPLÉMENT 
Les  armes  de  Bellac. 


■.r-'  i 


Les  armes  de  Bellac  ont  été  décrites  de  bien  des  ma- 
nières. D'après  un  manuscrit,  signalé  par  Traversier, 
elles  seraient  «  d'azur,  à  une  tour  crénelée  d'argent, 
ouverte,  ajourée  et  maçonnée  de  sable,  naissante 
d'une  mer  au  naturel  (1),  accompagnée  en  chef  de 
trois  fleurs  de  lis  d'or  »  (2).  ^ 

De  son  côté,  Girault  de  Saint-Fargeau,  blasonne 
cet  écu  de  la  façon  suivante  :  «  d'azur,  à  la  tour  d'ar- 
gent  crénelée,  bâtie  au  milieu  des  ondes  d'argent  et 


(1)  Roy  Pierrefitte  dit  à  ce  sujet  :  c  A  Bellac,  on  croit  généra- 
lement que,  devant  le  grand  portail,  était  autrefois  un  vaste  étang. 
Ce  fait  expliquerait  l'expression  mer  au  naturel.  H  est  au  con- 
traire probable  qu'elle  a  servi  de  prétexte  à  ce  dire.  Les  armoi- 
ries durent  être  changées  à  Tépoque  où  Ton  couvrit  la  porte  prin- 
cipale d'une  charpente  qu'elle  a  gardée  jusqu'en  1824.  Alors,  pour 
rester  dans  le  vrai,  Bellac  ne  parla  plus  que  de  sa  rivière  d'azur, 
le  Vincou  ».  Roy -Pierrefitte,  Histoire  de  la  ville  de  Bellac,  p.  46. 
Nous  ne  reproduisons  évidemment  ce  passage  qu'à  titre  de  curio- 
sité. 

(2)  H.  Traversier,  i4rmoria/  national  de  France,  4«  série,  p.  36. 
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en  chef  trois  fleurs  de  lis  d'or  ».  Nadaud  critique 
cette  description  comme  incomplète  ;  «  les  couleurs, 
dit-il,  sont  omises  en  partie  »  (1).  Il  nous  est  impos- 
sible de  nous  ranger  à  cet  avis.  Il  est  probable  que 
Nadaud  a  cru  voir  une  lacune  dans  la  description 
du  chef  ;  mais  de  ce  que  l'émail  du  chef  n'est  pas 
indiqué,  il  est  tout  simple  et  tout  naturel  de  conclure 
qu'il  est  le  même  que  celui  du  champ,  c'est-à-dire 
d'azur. 

Nous  n'en  voulons,  d'ailleurs,  pour  preuve  à  peu 
près  certaine,  qu'il  ne  pourrait  guère  (2)  être  d'un 
émail  différent,  puisqu'il  est  contigu  à  un  autre 
émail,  celui  du  champ,  et  que,  de  toute  façon,  il  ne 
saurait  être  un  métal,  puisqu'il  est  contigu  à  un  autre 
métal,  Tor  des  trois  fleurs  de  lis  (3). 

Nadaud  a,   sans  doute,   été  hanté  par  la  descrip- 


(1)  Nadaud,  Nobiliaire  du  diocèse  et  de  la  généralité  de  L images ^ 
t.  I,  p    310. 

(2)  Nous  faisons  cette  restriction,  car  il  est  admis,  à  titre  excep- 
tionnel, que  le  chef  peut  être  de  même  émail  ou  de  même  métal 
que  le  champ.  Il  prend,  dans  ce  cas,  le  nom  de  chef  cousu. 

(3;  L'écu  blasonné  par  Girault  de  Saint-Fargeau  n'est  donc  pas 
incomplet  ;  ce  que  Ion  peut  lui  reprocher,  c'est  de  représenter 
une  tour  d'argent  bâtie  au  milieu  d'ondes  du  même  métal.  Mais 
des  observations  analogues  seraient  à  faire  à  propos  du  blason  de 
Traversier  :  contiguité  d'un  chimp  d'azur  et  d'une  mer  au  natu- 
rel, et  même  de  celui  de  d'Hozier  :  contiguité  d'un  château  de 
sable  et  d'une  rivière  d'azur. 
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tion  donnée  par  d'Hozier  où  le  chef  se  détache  du 
champ.  Les  armes  de  Bellac  sont  ainsi  blasonnées  par 
l'illustre  généalogiste  dans  VArmorial  général  :  «  La 
ville  de  Bellac  porte  d'argent  à  un  château  de  sable 
couvert  d'un  toit  en  dos  d'âne  flancjué  de  deux  tours  et 
donjonné  d'une  autre  tour,  pavillonnées  et  girouettées 
de  même,  le  tout  sur  une  rivière  d'azur,  à  un  chef 
d'azur  chargé  de  trois  fleurs  de  lis  d'or  mal  ordon- 
nées   »  (1). 

Ce  chef  d'azur  à  trois  fleurs  de  lis  d'or  était  appelé 
chef  de  France  ;  le  roi  accordait  à  ses  bonnes  villes 
le  droit  de  le  prendre.  Cependant,  Grandmaison  ré- 
serve ce  nom  aux  seuls  chefs  où  les  fleurs  de  lis  sont 
posées  deux  et  une  (2),  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour 
celui  de  Bellac,  où  elles  sont  dites  mal  ordonnées  et 
où  d'Hozier  les  a  dessinées  posées  une  et  deux  (3). 

Lequel  de  ces  divers  écus  fut,  à  l'origine,  celui  de 
Bellac  ?  C'est  là  une  question  qu'aucun  document  ne 
nous  permet  de  résoudre.  Constatons  seulement  que 
celui  qu'a  donné  d'Hozier  petit  être  considéré  comme 
doublement  officiel,  puisqu'il  fut  enregistré,  en  vertu 
de  l'édit  royal  de  1G96,  et  puisque  la  ville  paya  cin- 

(1)  d'Hozier,  Armoriai  général,  Généralité  de  Limoges,  p.  20J  ; 
Grandmaison,  Dictionnaire  héraldique,  p.  109,  se  borne  à  repro- 
duire cette  description  eu  en  modifiant  les  termes. 

(2)  Cf  Grandmaison,  Dictionnaire  héraldique,  p.  110. 

(3)  d'Hozier,  Armoriai  général.  Généralité  de  Limoges,  Blasons 
coloriés. 
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quante  livres  à  cause  des  fleurs  de  lis  qui  y  figu- 
raient. Ces  fleurs  de  lis,  et  le  château  qu'elles  cou- 
ronnent, présentent,  en  outre,  l'avantage  de  rappeler 
avec  éloquence  l'hisloire  d'une  cité  dont  les  seuls 
seigneurs  furent  le  comte  de  la  Marche  et  le  roi  de 
France. 


APPENDICE  I 


De  franchisia  castrî  de  Belac. 

In  no[m]i[n]e  Patris  et  Filii  et  Spiritus  sancti.  Ego  Hugo 
Bruni,  Cornes  Marchiœ,  praesentis  scripti  tenore  notum 
volo  fieri,  tam  praesentibus  quam  posteris,  quod  cum  olim 
felicis  (1)  recordationis  Audebertus  Cornes  Marchiae  et  mi- 
lites Castelli  et  Castellaniae  de  Belac,  cum  assensu  gentis 
ejusdem  villae  constituissent  et  concordassent  inter  se  et 
etiam  juramento  firmassent  consuetudines  et  securitates 
castri  et  villae  de  Belac  se  fîdeliter  observaturos,  et  metas 
etiam  et  terminos  posuissent  infra  quos  omnes  homines 
milites,  [se]  dicentes  (2)  burgenses,  rustici  securitatem  ha- 
berent,  sicut  bonorum  virorum  testimonio  mihi  constitit 
evidenter,  ego  diligenter,  eorum  inhaerens  vestigiis,  con- 
silio  militum  dicti  castri  et  castellaniae  habito,  proposui  et 
juramento  firmavi  eodem  modo  consuetudines  et  securita- 
tes et  metas  et  terminos  eosdem  infra  quos  nullus  qui  jus 
facere  velit  et  possit  capiatur.  Metae  videlicet  et  termini 
sunt  isti  :  ab  ulmo  de  Madern  ad  ulmun  de  Vaux  et  ad  al- 
bamspinam  (3)  de  Malacreychensa  et  ad  ulmun  de  Sanguela 
et  ad  ulmum  de  veteri  Belac  et  ad  pratum  Betu  et  ad  ul- 
mum  de  Baniza  et  ad  quartum  de  Lacrozilha.  Ad  haec  sta- 
tui  et  praestito  juramento  fîrmavi,  quod  si  miles  serviens 


[{)  Ms.  Fœlicis. 

(2)  Peut-être  le  manuscrit  contient-il  une  erreur  et  faudrait-il 
lire  :  milites  servientes. 

(3)  Albampmum. 
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vel  burgenses,  qualibet  de  causa,  villam  exire  vel  ex  toto 
recedere  voluerint,  libertatem  habeant  recedendi  cum  om- 
nibus suis  et  d[omi]nus  vel  praeposilus  (1)  tenetur  eos  con- 
ducere  infra  XIIII  dies  ad  securum  loeum,  si  ab  eis  fuerit 
requisitus.  Consuetudines  et  libertates  castri  et  castella- 
niae  de  Belac  antiquas  et  ratas  (2)  communi  assertione  tam 
militum  quam  aliorum  approbante,  ad  cautelam  et  ad  me- 
moriam  conscribi  feci,  super  quibus  tam  milites  quam  alii 
cum  diligentia  requisiti'  unanimiter  asseverant  quod  milites 
Bellacenses  (3)  habent  de  Comité  Marchiae,  tanquam  de 
domino  et  principe,  hoc  quod  habent  in  Castro  de  Belac  et 
ipsum  castrum  non  debent  ei  vetare  (4),  pacifico  nec  irato. 

Item  consuetudo  ejusdem  castri  est  quod  si  quis  inju- 
riam  fecerit  Comiti  Marchiae  infra  Comitatum,  contra  quem 
opus  sit  Comiti  auxilio  gentis  de  Belac,  Comes  débet  illud 
significare  militibus  villae,  et  quando  praeco  (5)  clamaverit 
ex  parte  Comitis  et  praepositi  et  militum  de  Belac,  gens 
villae,  juxta  modum  clamati  edicti,  debent  sequi  Comitem 
infra  suum  comitatum,  prout  consueverunt. 

Item  quando  comes  venerit  Balaycum  burgenses  ad  res  vé- 
nales debent  pignora  sua  accipere  et  recredere  per  XIIII 
dies,  si  Comes  voluerit  fidejussore  lamen  mediante  et  Comes 
débet  eos  servare  indemnes  (6). 

Item  si  quis  bannum  Comitis,  cum  assensu  militum  ejus- 
dem castri  factum,  infrogerit  scienter,  débet  reddere  de 
gagio  solidos  sexaginta. 

Item  infra  Bellaicum  nemo  débet  contra  aliquem  extra- 


(1)  «  Praepositus,  judex  peda   eus,  minor  judex  in  pap^is..  ,viilgo 
prevost  ».  Du  Can^e,  Glossarium  mediœ  et  inftmœ  latinifatis. 

(2)  «  Est  rata  idem  quod   stipulatio,    contractas  ».   Du   Cange, 
loc.  cit. 

(3)  Ms.  Bellarrn. 

(4)  Ms.  Vetaire. 

(5)  Ms.  Preco. 

(6)  Ms.  Indempues. 


hère  cultrum  neq[ue]  arma  emoluta  mala  intentione,  et  qui 
extraxerit  quadraginta  solidos  débet  reddere  Comiti,  si 
ad  eum  clamor  devenerit  conquerentis. 

Item  si  quis  ceperit  latronem  vel  homicidam  in  Castro 
de  Belac,  débet  eum  reddere  praeposito. 

Item  hamines  ibidem  advenae  (1)  qui  domum  nondum 
fecerint  in  villa  eadem  sub  custodia  et  d[omi]nio  Comitis 
sunt. 

Item  Comes  habet  Belaici  vendas  (2)  et  pedagium,  et  qui 
retinuerit  de  gagio  (3)  débet  III  solidos,  sed  miles  non  dé- 
bet pedagium  neque  vendas. 

Item  venientes  (4)  ad  mercatum  sub  custodia  Comi- 
tis (5)  sunt  eundo  et  redeundo  et  si  quis  eis  malefecerit, 
Comiti  injuriatur. 


(1)  «  Advenae,  alienigenae,  exlranei,  qui  vulgo  Albani,  nostris 
Aubains,  qui  dimisso  proprio  domicilio,  alio  migrant,  et  alibi  se- 
des  figunt  ;  qui  aliunde  veniunt...  consuetud.  municipales  Belaici 
in  Pictonibus  in  Regesto  Inculism.  :  I/em  homines  ibidem  advenae 
qui  dominum  nondum  fecerint  in  villa  eadem,  sub  custodia  et 
dominio  Comitis  sunt  ».  Du  Cange,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  96.  On  remar- 
quera que  dans  celte  citation  qu'il  fait  de  la  charte  de  Bellac,  du 
Cange  a  remplacé  par  le  mot  dominum  le  mot  domum  qui  figure 
dans  notre  texte. 

(2)  Le  terme  venda  apparaît  dans  notre  charte  avec  deux  accep- 
tions différentes.  Par  un  hasard  des  plus  heureux,  du  Cange  a 
pris  soin  de  nous  indiquer  chaque  fois  quel  sens  il  convenait  de 
lui  attribuer.  Voici  celui  qu'il  lui  donne  ici  :  «  Venda,  venta, ven- 
dita,  venditura,  etc.,  quod  praestatur  pro  quibusvis  mercibus, 
quœ  in  foris  ac  nundinis  vendentur...  Consuetudo  municipalis 
Bellaici  in  Pictonibus  in  Regesto  Inculism.  :  Comes  habet  Bellaici 
vendas  et  pedigium,  et  qui  retinuerit,  de  gagio  débet  A  solidos, 
sed  miles  non  débet  pedagium  neque  vendas  »  Du  Cange,  loc.  cit.^ 
t.  VI,  p.  759. 

(3)  Ms.  De  pedagio. 

(4)  Ms.  Viventes. 

(5)  Ms.  MiliUs. 
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Item  Cornes  habet  pro  falsis  mensuris  de  gagio  solidos 
XL. 

Item  Comes  habet  pro  causis  sanguinis  (1),  si  ad  eum 
clamor  devenerit,  jus  suum  secundum  quod  poena  légitime 
fuerit  arbitrata. 

Item  si  purgatio  (2)  in  aqua  ferventi  alicui  fuerit  adju- 
dicata  convictufi  débet  de  gagio  VII  solidos  et  VI  denarios 
et  obolum,  et  duello  (3)  coiivictus  fuerit  de  gagio  débet  so- 
lidos sexaginta. 

item  Bciaici  nemo  dcbet  infra  domum  suam  aggredi  vel 
impiifrnnri,  (îunndii]  ips^  jii?  facere  velit  et  possit,  et  si 
qiiis  contra  facere  praesumpserit,  de  gagio  débet  solidos 
sexagiiila. 

Item  coiiMH  tii-io  est  Belaici  quod  w^iwe  Comes  neque  mi- 
les iic(juc  aliu^  ticbct  capLTc  pi^aiura  aiicuju>  Belac,  nisi 
prius  conveiierit  dominnm  cjiisdem  p^r  quem  sibi  débet 
jus  exhiberi  nisi  sobinHn«Ml<>  firo  dcbito  cncrnito,  vel  dn- 
niirius  ejus  potesf  i[i-iiiii  piLMi<'r;u'»-  pr'*  ju-titia  -lia  yi) 
vel  aliis  exhibcnd'»,  et  si  (pus  rnntra  Iv^c  'statut uni  fecent, 
débet  très  sulidu^  de  gagiu  inaiiniis  (5)  <i«'|*raed;iti. 

Item  si  qui<:  in  vineis  vel  h'>rtis  virguiti:^  (6j  \'  I  prati:> 
malefactuni  fecrrif  de  die,  >tiifi!tuni  ♦^=t  nt  roddnt  \rr<  so- 
lidos  de  pagiu,  quu>  -i  reddere  noluerd  aiife  det  runertur  ; 
sed  si  forte  tantum  fuerit  malefactiim  nie  m]  paena  niaj-.n 
puniri  debeat,  >ecunduni  arbiiriuni  bftiioruni  \iruruni  pu- 
niatur  :  >i  vero  de  nocte  nlinuis  nipraeno^atis  (7)  nsalefece- 
rit,   débet   sexairinta   '^olido-   de   irairrr»   vel    putrnc   dedrunce- 


(1)  Ms.  Sanguuium. 

(2;  «    Purgatio,  iniiuc»M!ti<r  pronaii.'.  e-^|)U!  ^enienl  »,   Du  ''•ange, 

loc.  cit  ,  t.  \\  p,  522. 

(3)  Ms.  Deiello. 

(4)  Ms.  Suprî'. 

(5)  Ms.  llois. 

(6)  Ms.  Vi^rultis. 

(7j  Ms.  Impraeiiolatis. 


tur  :  hujusmodi  gagia  debent  dividi  communiter  inter  do- 
minum  fundi  et  injuriam  passum. 

Item  si  quis  servaverit  aliquod  brutum  in  prato  alieno 
débet  reddere  très  solidos  de  gagio  et  de  quolibet  bruto 
quod  ibi  pascitur,  si  non  fuerit  servatum  quatuor  denarii 
debent  reddi. 

Item  consuetudo  est  inter  Comitem  et  milites  Beiaic^n- 
[ses]  quod  milites  possint  conducere  quemlibet  malefac- 
torem  dummodo  ipse  non  malefaciat  eundo  vel  rcdeundo 
et  Si  iu  aUquu  liiaiefccenl  conductor  teneiur  cmendare  :  si 
vero  Cames  prolnbnerit  ne  conducat  deinceps  dium  con- 
diiet-re   nuii    pnt.-nt    nec   debebit. 

!f. m  SI  alKjuis  nirles  Belaieen[sis]  exire  de  villa  causa 
puerrae  praesumpserd.  omnes  res  suae  quas  habet  mfra 
casirum  debent  es^e  .-ecurae  ni-i  ab  occasu  sulis  usque  ad 
solis   ortnm   mnlefecerit   infra   castrum. 

Item  -tatutuni  est  «pi^d  si  militas  iereni  in  guerram  cum 
dnniun,  Comité  ex  quo  moverint  de  huspitiis  suis  quaecum- 
(pi.'  de  LMierra  Incrati  fnerint  debent  habere  exceptis  cor- 
punbus  ludituiii  capiuuruui,  si  ad  proprias  expensas 
ierint. 

]t*'îii  c'M!-n'Mndn  f'^t  <pK><l  si  quis  burgensis  habeat  do- 
inuni  d'-  nuîdt^  vfl  de  alio  et  mansionem  suam  feeerit  in 
eadem  dnm..,  dicitur  et  est  rêvera  homo  illius  de  quo  ipse 
habet  domuni  m  qiin  mnnet  «t  pro  eodem  domino  et  co- 
rnm  in<ïn  débet  ju.>>titiam  facere  et  accipere  quandiu  ibi 
iiidiiiui  un-avamen  (1)  inferretur  reo  vel  actori  ;  de  grava- 
fiime  (2)   ad   majorem  euriam   potest  roclamari. 

Item  Comes  non  débet  accipere  redditum  (3)  vel  commen- 
dam  (i)  super  ali(]!icm  hondnum  Be.laicens[ium]. 


(1)  u  Gravamen,  damniim  vel  injuria  ;  Gall.,  grief  ».  Du  Gange, 

lor.  r,-/.,  t.  iii,  p.  nr.i 

(2)  Ms,    R.'v^ravamine. 

(3)  a  Red  iitus,   provenlus,  revenu  ».  Du  Gange,   loc.    cit.,  t.  V, 
p    643. 

(4)  ((  Commenda,  cornanda,  i>raestatio  quam    liberlus  [ac  forte 
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Item  si  qui-  suiucnl  ^i)  rolinquere  suuin  doniininn  ot 
liabere  alium,  mansiononî  -uam  ponend-^  m  l.'rrani  illiu> 
€uju,s  vuluerit  (2j  esse  huma,  dumum  suam  t  t  (juaccumqu€ 
habet  de  priori  dominu  cum  redditu  quem  uide  dt_'bet  po- 
terit  perpetu-u  te-riere,  sed  si  duiiiuiu  i[)-aiii  td  pldurain  (3) 
habuit  ad  talliam  vei  servitium,  teiietur  redden*  inde  do- 
mino Miuni  fxplt'tuiii  [A)  ui^i  \nriv  ifin  ijtsaiii  vacuaiii  vei 
desertam  rioluent  possidere  ;  sed  si  res  ipsa  vacua  vei  dé- 
serta maneat  cum   solo  redditu   potei'it   possidere. 

Item  consuetudo  est  quod  si  quis  terram  vei  domos  vei 
rcs  alias  tiabet  ad  certum  censum  vei  ad  certuui  servitium 
et  per  quatuor  aniios  continuos  censum  vei  certam  p^nsio- 
riem  domino  requisitus  reddere  noluerit,  res  illa  <ujjuscum- 
que  generis  sit  libère  revertetur  ad  dominum  ipso  jure  nisi 
forte  ille  (|ui  cessavent  in  solutione  [)ensionis  >it  pu.-r  vei 
minor  vei  propter  guerram  vei  nisi  fuenl    <:xlra  {>atriam. 

Consuetudo  tandem  c^st  qund  ^i  miles  (5)  serviens  vri 
burgen[sis]  Belaico  [)rofugus  exierit  et  in  eadera  villa  ho- 
mines  habuerit,  illi  non  tenentur  dominum  >equi  et  securi 
cum  rébus  suis  permanserint  dummodo  veliut  prae>lare 
sacramentum  de  fidelitate  villae  observanda. 

Item  statutum  est  quod  liceat  cum  leviori  preriô  quo 
possint  terras  ot  vineas  et  res  illas  ad  censum  d;ire  et  acci- 
pere  tali  pacto  quod  ille  (pii  ad  ceuMiui  terram  dederit  ad 
consuetudmem  vinearum  -i  habeat  illam  ab  aliquo  in  feu- 
dum   et   reliquerit  illud   dninm,,   feudi   vei   non   fecerit    inde 


alius  qiiivis  cliens]  pro  jure  lutolcv  patrono  suc  oxsolvit ,  con- 
suetudo localis  Caslellinovi  in  F^dnrierib.  td  22.  Sont  f^nus  Ini 
paier  par  chiiscun  an  4  den.  T.  m  reronnoi^s.i/ne^  qui  s'appelle  la 
commande  >k  Du  Canj^^e,  loc.  c</.,  l,  il,  p.  471. 

(1)  Ms.  Noluerit. 

(2)  Ms.   Noluent 

('3)  «  Pletiird,  iepletio  ..  Du  Cange,  loc.  cit.,  t.  V,  p    "^O^. 
(4)  «  Expietum,  reddus  proveiitu-  ttMî%i\  pr.vdii    i.     Du    Ciu^e 
loc.  cit.,  i.  III,  p.  ;{63. 
(5;  Ms.  Milis. 


—  h:)  - 

4uod  facere  débet,  dominus  ille  vei  alius  non  potest  habere 
recursum  ad  rem  adcensam,  nisi  solummodo  adcensum 
qualemrumque  adcensator  sibi   retinuerit. 

item  SI  aliqui.  qui  terras,  vineas  vei  res  aliquas  quas 
habet  more  vinearum  extra  praedictas  metas  vendere  vo- 
liierit  (1),  dominu-  hindi  débet  requin  et  submoncri  et  si 
reliiierc  dominu:.  voluerit  pro  precio  quod  inde  potest  ab 
alio  ex  venditione  percipere  et  duodecim  [denarios  ?]  minus 
habebit  (juam  alius;  si  vero  dominus  lundi  relinere  nolue- 
rit  (2)  rem  ipsam  (}uanj  habet  vendi[tor  ?],  de  singulis  soli- 
dis  précii  iactae  venditionis  unum  denarium  habebit  et 
muia-ium  (3)  débitais  (4)  habebit  de  lUo  qui  succedit  in 
possessionem  :  de  domibus  autem  et  rébus  aliis  quae  sitae 
sunf  infra  metas  easdem  certum  est  et  determinatum  quod 
SI  habeant  vendi  ({uocumque  modo  possideantur,  si  quis 
fuerd  de  geni^re  venditoris  primo  loco  habet  recursum 
ad  res  illas  et  poterit  eas  retinere  dummodo  reddantur  do- 
minf)  fundi  vendai-  (5)  et  mutagium. 

ItcMn  SI  aliquis  habet  res  aliquas  ad  certum  censum  vei  ali- 
quo alio  modo  dare  vei  relinquere  alicui  sine  precio  volue- 
ril  cum  mutagio  et  redditu  debitali  solummodo  pacifiée  ha- 
bebit lUe  oui  sine  precio  res  ipsae  datae  fuerint  vei  relic- 
tae. 


(1)  Ms.  iNolueril. 

(2)  M^.  Voluerit. 

(3)  <f  Muta,  pra^lium  quod  datur  pro  mutatione  pra^dii,  cum  alteri 
ceditur. ..  Mutagium,  cadcm  notiotie.  Consuetudo  municipalis 
Bellaici  in  Pictonibus,  in  Hcgesto  Inculismensi  :  Si  c^ommws  fundi 
relmere  voluent  rem  ipsam  (juuni  habet  vendi.  de  singulis  solidis 
prêta  factiv  venditionis  unum  denariuni  habebit,  et  mutagium  debi- 
tale  habebit  de  illo  </ui  succedit  in  possessionem.  Imfra  :  Débet 
reddere  de  nummis  illis  vendas  domino  fundi,  ^ed  mutagium  débet 
esse  burgensium  ».  Du  Cange,  loc.  cit.,  t.  IV.  p.   590. 

(4)  <i  Debitalis,  idem  quod  censualis.  »  Du  Cange,  loc,  cit.,  t.  II, 
p.  749. 

(5)  Ms.  vende. 
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Uem  consu€tudo  est  quod  si  quis  rem  aliquam   ad   reu- 
suiii   acceperil  vel   aliler   uoiiii.-uiil    cl   alius    qu;    luii-    se 
crediderit  jUis  habeic  lu  re  illa    juaia  SiiiU   naiin   pu^M^en- 
teui  permaiiseril  in  villa  euacui  la^i  iuiici  aiiuaui   cl   uiium 
dieiu   lilcm   muvcrit   possidî'iili    :    ulterius    non    audiclur    m 
ea  iiibi  puer  vei  niiii"!-  \ei  lam  mi^trabiii^  [icr.-'-iia  >il  (juud 
iilem  muvcre  iioii  pussit  ;  si  vero  extra  villam  m  ip^a  ca.^- 
tellania  manere  luna  deceijj  amius  jus  suum  cxiqui   pub - 
ni  :  ulterius  veru  non  audiatur  iii  ea  ;  ^^i  aulcui  aiibi  cxUa 
villam   cl  ca&teliaiiiaui    Jm  iiiiuii>rrit    jus   ^uuui   exequi    pote- 
rit  lulra  Iriyiula  auuub  ;  ulicnub  vliu  ad  iiuc  uiblabjuu^  au- 
diatui-   ;  super  reddilibu.^  t-l  explcli-   qui   dcbcntur  d'>uuh<. 
iuiidi,     uuhui     se    Lucii    i><:i   praciCiipUuucUi    maliciubc    (1) 
praesumat. 

llcui  cunsuetuilu   v-t   libéra  qucd    quando   ^'2;  ljurKfn[ses] 
expunuut  res  suas  veuales  si  miles  qui   vului ni  emerc  nun 
habeat   b->rhj    uuuuu"-    uiiUc    ruicat    cl    \clil  iraiitro    jugnui'a 
qcae  piu^   \alcaul   quaiu    res   emeiida   burgen[sis]   débet   ea 
pacifice   aceipere,   nisi   forte    Durgeii[5is]   dampuuni    passus 
fuent  m  piguure  ipsius  quod  (3)  acceporat   antt  a  ;  pignura 
vero  acccida   debent   servaii    \<i]T  anuuui    et    unuin    diem   et 
nisi  luuc  red.aipla  luenul,  (pu  accepit  veudat  .'a  dumiriu  ta- 
men  prius  submonito  et  si  plus  inde  percepent    ju.nu  d-  l)e- 
tur  ei  débet  illud  quod  supererit  reddcre  duuiiuu  cujus  eral 
pignus   :    si    ver.     qunnfum    est    ei    debifum     inde   perci- 
pere  non  potent,  miles  cujus  erat  pignus  débet  !uirgen[si] 
dampnum  restituere  nisi  forte  in  culpa  burgen[sis]  piLrnus 
deperdiUau  iuerit  vel  al  ri!  i m. 

Item  statutura  est  quv»d  iiumiaes  de  lieiac  et  de  castella- 
nia  non  (4)  debent  reddere  pedaginm  Comiti  in  ipso  casteîlo 
vel  castellania. 


(1)  Ms.  Malicae. 

(2)  Ms  qn. 

(3)  Ms.  qd. 

(4)  Ms.  No. 


— -    k-ii    — 

Cœterum  qu-iestiu  et  controversia  erat  luier  milites  et 
burgeu[ses],  uiiuui  buigen[se«]  res  qua^  habciil  ad  censum 
vel  ad  certam  jjensioneui  possint  dare  res  iilas  alii  ad  majo- 
reui  peusioiieui  el  luit  cuucurdatum  quud  bi  res  ipsa  bita 
est  inlra  mêlas  praenotatas  posbuut  dare  alii  ad  majorem 
ceii^>um  -bine  ab^eubu  dumiuu  lundi,  sed  i.i  nummos  bur- 
gen.^is  \Ui>n  '! ,  accepent,  débet  reddere  d€  aummis  illis 
\enda.->  ^1^  duinmu  lundi  bed  niulagium  débet  esse  ejusdem 
burgen[sisj  qui  dat  rem  ipbam  aiii  ad  censum  majorem. 

Nos  vei'L»  e\u]-ueîuiliii<  ^  v{  libertates  quas  approbavi  in 
scriptis  redactas  ad  iiuniiles  gentis  Belaicen[sisj  p-etitioiies 
digiiuui  daxi  >igiili  niei  uiunimine  ruborare. 

Sunt  praeUrea  et  aliae  in  eadem  villa  consuetudines  quas 
nun  iniuu^  tmeur  sine  iebiuue  ('2)  vei  immulatione  aiiqua 
couborvare  iie<:  nun  et  milites  et  gentem  Beiaicensem  et  res 
eoruin  et  jura  et  consuetudines  temporibus  meis  et  prae- 
decessorum  meoruui  t^im  in  possidendo  quam  in  transfe- 
rcndn  inter  se  habitas  eodem  modo  leneor  diiigenter  def- 
tendere  et   lii^ere  observare  lirmiter  et  tueri. 

Burgen[ses]  itaque  pro  gratia  et  diligentia  militum  obti- 
nenda  et  ad  invicem  fideliter  conservanda,  concordarunt 
cum  ipbib  iiiilitibub  quud  rustici  eorum  qui  in  castrum  ve- 
nerint  reliquentes  terras  eorum  et  dominium  in  primo  eo- 
rum adventu  îi'ui  recipiant  eos  in  terris  suis  sitis  (3)  infra 
metas  tanquam  homines  suos  nisi  prius  exstiterit  rusticus 
qui  in  castrum  advenerit  homo  alicujus  alterius  quam  mili- 
tis  Belaicen[cis]  ;  et  nos  ad  preces  militum  illud  concessi- 
mns  eis  diliccnter. 


(1)  Ms.  Illius  vendse.  Ici  le  mot  venda  a  un  nouveau  sens  :  «  Venda, 
venditio,  <|uod  praestatur  domino  feudali  jho  distractionis  seu 
veuditionis  pra'dii  t'aeultate.  Consuetudines  Bellaici  in  Pictoni- 
bus  ex  Regesto  Inculismensi  :  Débet  reddere  de  numniis  illis  ven- 
das  domino  foudi  ,  sed  mutagium  débet  esse  hurgensium  )\  Du 
Canine,  lue.  cit.,  l.  VI,  p.  759. 

(2)  Ms.  Lœsione. 

(3)  Ms.  Sicis. 
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Si  qiiis  autem  constUuUuiu:6  praenulalac  aubu  temcra- 
rio  infiniiare  praesumpserit  M^inm  mmim  s^ntiot  ot  pœiînni 
(iebitam  et  in  die  (li-fnc!i  jiidicu  aainnatii-  n  ti'>niint»  ciiiii 
iiiimicis  justitiat'  rcripiat  portionera. 

Et  ul  tcnur  pracsentis  scripti  in  perpetuuni  .l^lnnal  lo- 
bori'^  firmitatem  hanr  pn^rinnui  icoi  bigilli  luci  muuiiiime 
assignan.  Datum  publioc  apud  Belnrurn  i  rîm..  qmim  (1) 
data  fuit  apud  Dauratum  et  ejusdem  eliani  tenons  tandem 
Belaici  publics  recitata  (2). 


(1)  Ms.  Prima  quae. 

(2)  Cette  charte  est  insérée  dans  le  Cartulaire  des  comtes  de  la 
M  irche,  qui  est  conservé  au   département  des  manuscrits  de  la 

Bibiioliicquc  iiaLiuuaie,  IdLiii  17.089.  La  prmii.Tc  p;.trr<]u  icgiNtre 
qui  renferme  ce  cartulaire  porte  la  menti  ui  >m!  aiitr  M>..  de  la 
bibliothtVpie  do  M.  le  \\  Houhior.  A.  49.  -■  MDCCXXl. 


APPENDICE  II 

Texte  des  lettres  patentes  de  Charles  IX  (1) 
portant  création  de  quatre  consuls  à  Bellac. 

(1571). 


«  ^liarles.  i»nr  In  L^r.^ce  de  Dieu  Roy  de  France,  à  tous 
pré.'^îni!/  et  advenir  .salut.  Sçavoir  faisons  nous  avoir  receu 
[iinnbl»'  supplication  de  noz  chers  et  bien  amez  les  manans 
tt  liabittan^  de  la  ville  de  Bellac  en  la  sénéchaussée  de  la 
Basse-Marche,  contenant  que  la  ditte  ville  est  scituée  en 
bnn  païs,  fertil  et  altnndani  en  plusieurs  fruictz  et  mar- 
chandise jH'iir  lentretènement  des  habittans  y  résidentz, 
estans  (h  hicn  irrande  importance  et  de  belle  et  ancienne 
in.arijui',  close  et  envirr>nnée  de  beaux  el  grandz  fossés, 
rtn  irai  Iles  et  fnnrs  et  forteresses  ;  et  la  principalle  ville  du 
paï--.  munie  de  beaucoup  de  peuple  et  d'une  bonne  et  belle 
H«''î>ublique,  où  se  faiet  et  exerce  ordinairement  grand  traf- 
li<  t  et  conmierce  de  marchandise  pour  raison  de  plusieurs 
marchés  et  foires  qui  y  ont  estes  par  noz  prédécesseurs 
roys  et  nnu^;  establis  pour  In  décoration  d'icelle,  avec  grand 
passaige  de  marchaufz  esf rangers  et  aultres  personnes  qui 


(1)  A rrhivfx  communales,  AA  1.  Ce  texte  a  déjà  été  reproduit 
par  M  Alfifd  Leroux,  dans  l'Inventaire  sommaire  des  archives 
départemeniules^  série  E..  su[)plément,  p.  209. 


1  si 

:    >  /    i 


\ 


5n 


y  ont  affaire  en  plusieurs  endroitz  de  noslre  royaulme.  Au 
moyen  de  quoy  la  police  d'icelle  ville  et  aultres  affaires  pu- 
bliques sont  en  sy   grand  nombre   et  de  telle  importance 
qu'ilz    mérittent    bien    d'€stre    administrés    par    personnes 
dignes  et  capables  qui  en  ayent  le  soins  et  charge,  et  à 
ce  soient  esleus  et  commis  pour  y  estre  soigneux,  avoir  cure 
et  prendre  gar.h  ,  ainsy  qu'il  est  acoustumé  faire  ez  bonnes 
villes  de  nostre  royaulme.  Touteffois,  pour  ce  qu'en  la  dicte 
ville  n'y  a  aulcuns  consulz,  lesquelz  en  corps  de  ville  puis- 
sent disposer  des  affaires  publiques,  ains  confusément  sont 
gouvernés   et   administrés   par   noz   officiers   et   de   nostre 
très  cher  et  bien  amé  frère  le  duc  d'Anjou,  les  dicts  affai- 
res  ne   peuvent  estre   conduictz   ny    orouvernez   avec   telle 
dextéritté  et  dilligence  qu'ils  mérittent,  parce  qu'estant  les 
dicts    officiers    occupés    à    l'exercice    et    ndmini^^trntînn    de 
leur  justice,  ilz  ne  peuvent  vaquer  aux  dictz  affaires  iniMi- 
qnes,  (lui  a  esté  cause  quo  durant  les  derniers  troubles  les 
manans  et  habittans  d'iccllo  vili.-  In  tenant  on  nostre  obéis- 
sance ont  esté  en  grnnd  poino.  n  faulte  d'y  avoir  personnes 
esloiiz  et  commis  aux  dictes  charee^   do  consul   pmir  £ron- 
verner  et  admini=;trpr  les  orpand?   ft   iirucnf^  affaires  qui  y 
ont  esté,   do   ^orto   qu'optant   dollaisso?   par   niiir  cha-cnn    il 
n'y  avoit  en  In  dirto  viile  |..re.sque  anloiino  ronduifo  et  ma- 
niomont   de  lenr^   nffniroc:    Nous  supliant    of   r.Mjuérnfit   t^^s 
humblomont    lo^    dicts    habittaî!^    pour    1o^    rnTT^îidérntio»,^: 
susdictes  et  pour  le  bien  do  la  rbr-^o  [«iiMiquf",  oonduicto  v\ 
maniement   i]o  \f'uv^  nffairr-.   vonl>ir  créer  et  lenr  permet- 
tre eslire  cha^mno  année  (luatre  oon'^nlz  p<Mir  admini'^tf'r 
îeur^    dictes   affaires    publiano^,    ens*nnb1c    créer   et    ériL'<^r 
en  la  dicte  ville  une  foire  pour  y  estre  tonne  do  nnin/aine 
en   quinzaine  au  jour  do  sapmedy  fsiV)  despni^  ]'•   pr.'mior 
jour  du  ni'>i-  d«*  novornbr<>   iniques  au  jour  d*-  înnrdv  urn^, 
et  sur  ce  leur  octroyer  nos  lettres  nécessaires.  Nous,  à  ces 
causes  inclinant  libéranomont   h  la   suplication  ol    r.Mpioste 
des  dicts  manans  et  b.'ibifînns,  désirant  la  dirfo  viIIIp  o<^tro 
mainctenne,  entretenue  et  irardée  en  bonne  [)ollice,  le  tmf 


fict  et  commerce  de  marchandise  y   estre  faict  et  exercé, 
les  habittans  d'icelle  maintenus  en  leur  debvoir,     et  affin 
de  donner  occasion  à  ung  chascun  de  sy  bien  faire  qu'il 
puisse  parvenir  au  degré  de  consul  ;  en  considération  mes- 
mement  du  bon  debvoir  qu'ilz  ont  cy-devant  faict  d'avoir 
tousjours  tenu  la  dicte  ville  en  nostre  obéissance,  et  pour 
aultres  bonnes  et  justes  causes  et  considérations  à  ce  nous 
mouvans,   à   iceux  supliantz,   avons   permis,   accordé,      oc- 
troyé et  de  noz  certaine  sentance,   grâce  spécialle,  plaine 
puissance   et  authoritté   royalle,   permettons,   accordons  et 
octroyons  par  ces  presantes  qu'ilz  puissent  et  leur  soit  loi- 
sible doresnavant  et  à  tousjours  créer  et  eslire  au  temps 
qu'ils  verront  plus  commode  et  à  propos  quatre  d'entre  eux 
dos  plus  suffisantz  et  capables  pour  estre  consulz  ou   es- 
chevins  de  la  dicte  ville  ;  dont  les  deux  changeront  chas- 
cune   année,   qui   seront  tenus   prendre   le  serment   en   tel 
cas  requis  des  officiers  ordinaires  du   dict  lieu  de  nostre 
très  cher  et  très  amé  frère  le  duc  d'Anjou.  Lesquelz  pour 
enseigne  et  marque  de  leur  dignité  pourront  porter  robes 
et  chaperons  <lo  couleur  rouL^c  et  jaulne.  Et  tous  ensemble 
ou  trois  d'ioouY.   on  l'absence  des  aultres  (1)  représentant 
tous   1e^   habittans   d'icelle   et   faisant    le  corps   de  la    dicte 
ville,  auront  pouvoir,  juridiction  et  authorité  do  co^noistre 
,](•  l:i  jv.lir<'  dicollo  suivant  noz  ordonnances,  traictor,  déci- 
d(^r.   L'ouvorner  et  administrer  b^'^  affaires  publiez.   Ft  h  la 
lir.   dp,  leur  année  et  charge  nonimoront  aultres  deux  per- 
sonnnÎL'O'î  pour  ostro  consulz  ou  eschovins  de  la  dicte  ville, 
qui  seront  tenus  prendre  et  accepter  pareille  charcre  en  l'an- 
nép   snb^équonto    :   anan*^l    d^ic)   sera  rendu   compte   par  le 
premier  consul   do   rndmiîustration    de?   deniers   qu'ilz   au- 
ront maîîîéc  on  raiinéc  .io  leurs  charges.  Et  sy  seront  tenus 
et  chars-és  des  restes  qui  se  trouveront  par  la  ctosturo  des 
dicts  comptes  estre  denb?  rn  in  forme  et  manière  qu'il  est 
accoustumé  faire  ez  aultres  bonnes  villes  de  nostre  royaul- 
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(1)  Il  faut  lire  :  de  Vautre. 


\  V, 


.  « 


'f 


—  152  — 

me  et  aultres  prochaines  de  la  dicte  ville  de  Belac.  Vou- 
lons et  nous  plaist  que  les  robes  et  chaperons  qu«  les  dictz 
consulz  ou  eschevins  porteront,  n'excèdent  la  somme  de 
cinquante  livres  tournois.  Et  pour  avoir  plus  grand  moyen 
de  débitter  les  dictes  marchandises  et  continuer  leur  traf- 
fict,  avons  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  la  dicte  ville 
de  Belac  une  foire  pour  estre,  doresnavant  perpétuellement 
et  à  toujours  tenue  chascun  jour  de  sapmedy  {sic)  despuis 
\e  premier  jour  de  novembre  jusques  au  jour  du  mardy 
gras,  et  jouir  d'icelle  par  les  supliantz  comme  ont  acous- 
tumé  faire  les  habittans  des  villes  lesquelles  a  semblables 
foires.  Et  pour  icelles  tenir,  puissent  et  leur  soit  loisible 
faire  construire  et  édiffier  bancz  et  estalz  et  aultres  choses 
à  ce  convenables,  pourveu  que  à  quatre  lieux  aux  environs 
d'icelle  ville  il  n'y  aye  de  foires  et  marchés  aus  dirtz  jours 
de  sapmedy.  Sy  donnons  ^n  mandement  par  ces  présentes 
au  seneschal  de  la  Basse-Marche  ou  son  lieutenant  et  à 
tous  noz  aultres  justiciers  et  officiers  qu'il  apartiendra 
que  noz  présentes  permission,  octroy  et  érection  de  foire 
il'  facent  cTire  et  publier,  re^istrer,  et  les  dicts  supliantz 
jouir  et  user  plainement,  paisiblement  et  perpétuellement 
du  contenu  cy-dessus,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empeschemjpntz  h  ce  contraire  [s].  Car  tel  est  nostre 
plaisir,  nonobstant  quelzconques  édictz,  ordonnances,  res- 
trainctians  (sic),  mandementz.  defTence<;  ot  lettres  h  ce  con- 
iralres.  FA  aiTin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tous- 
jours,  nous  avons  faîct  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes, 
sauf  ez  aultres  choses  nostre  droict  et  Taultruy  en  tonttes. 
T)nnnf'  \  Pi  ri;;  au  mois  de  mars  Tan  de  erâce  mil  cinq  oentz 
soixante-onze  et  de  nostre  recrne  le  nnziesme.  Si^né  :  Par 
1^  r  -v  et  son  con.^cil  :  Moriii  et  scellé  r^n  rrrr^nd  seau  f"^ 
îaz  fîe  sove  verte  et  rontre.  (D'une  ^rr<h]ro  po^téri^^iire)  : 
rnllntion   n   ^cf^   fnirfp  d^  In   nro^onfp  roppie  ^  son   oriîrinal 


i  h"? 

conseillers  du  roy  en  la  sénéchaussée  de  la  Basse-Marche, 
à  rencontre  de  M«  Françoys  Raymond,  lieutenant  général 
au  dict  siège,  à  ce  faire  duement  appelle,  ainsin  qu'il  est 
contenu  en  mon  procès-verbal  en  datte  dujourd'huy  4  ap- 
vril  1625.  Ce  faict,  le  dit  original  rendu  par  moy  sergent 
royal  général  soubsigné  :  Delachalpet,  Sgent-r-sgnal.   » 


;  •  (■'  u .  •     V'-X  :i 


repr*^-Anfé  par   ^^'  Jn.^nn----   R'">nM''f.    ndv-rnf    ni 

do   Relnr,    nnr  vorfn    do   rnmpulsovre   en   datte  du    19   ninr^ 

df-^fTder.    'ditMini    pnr    M^'   Jean    Chnrnn    At    Tenn    nnllirh.-^r, 
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